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I

(Communications)

COUR DE JUSTICE

COUR DE JUSTICE

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 12 novembre 1998

dans l'affaire C-102/96: Commission des CommunauteÂs
europeÂennes contre ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne (1)

(Manquement d'EÂ tat Ð Directives 64/433/CEE,
91/497/CEE et 89/662/CEE Ð Obligation de marquage
speÂcial et de traitement thermique de la viande de verrat)

(1999/C 20/01)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-102/96, Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agent: M. Klaus-Dieter Borchardt) contre
ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne (agents: MM. Ernst
Röder et Bernd Kloke), ayant pour objet de faire constater
que, d'une part, en consideÂrant qu'il y a obligation de
marquage et de traitement thermique des carcasses de
porcs maÃles non castreÂs deÁs que les viandes, indeÂpendam-
ment du poids des animaux, preÂsentent une concentration
d'androsteÂnone supeÂrieure aÁ 0,5 eg/g, deÂtecteÂe au moyen
du test immuno-enzymatique modifieÂ du professeur Claus
et, d'autre part, en consideÂrant que, en cas de deÂpassement
de la valeur limite de 0,5 eg/g, les viandes preÂsentent une
odeur sexuelle prononceÂe qui a pour conseÂquence de les
rendre impropres aÁ la consommation humaine, la ReÂpu-
blique feÂdeÂrale d'Allemagne a manqueÂ aux obligations
qui lui incombent en vertu de l'article 5, paragraphe 1,
point o), et l'article 6, paragraphe 1, point b), de la direc-
tive 64/433/CEE du Conseil du 26 juin 1964 relative aux
conditions sanitaires de production et de mise sur le mar-

cheÂ de viandes fraîches (JO 121 du 29.7.1964, p. 2012),
dans sa version reÂsultant de la directive 91/497/CEE du
Conseil du 29 juillet 1991 (JO L 268, p. 69), combineÂs
avec l'article 5, paragraphe 1, et les articles 7 et 8 de la
directive 89/662/CEE du Conseil du 11 deÂcembre 1989
relative aux contrôles veÂteÂrinaires applicables dans les
eÂchanges intracommunautaires dans la perspective de la
reÂalisation du marcheÂ inteÂrieur (JO L 395 du 30.12.1989,
p. 13), ainsi qu'en vertu de l'article 30 du traiteÂ, la Cour
(sixieÁme chambre), composeÂe de MM. G. Hirsch, preÂsi-
dent de la deuxieÁme chambre, faisant fonction de preÂsident
de la sixieÁme chambre, G. F. Mancini, J. L. Murray (rap-
porteur), H. Ragnemalm et K. M. Ioannou, juges; avocat
geÂneÂral: M. A. La Pergola; greffier: M. H. A. Rühl, admi-
nistrateur principal, a rendu le 12 novembre 1998 un arreÃt
dont le dispositif est le suivant.

1) D'une part, en imposant le marquage et le traitement
thermique des carcasses de porcs maÃles non castreÂs deÁs
que les viandes, indeÂpendamment du poids des ani-
maux, preÂsentent une concentration d'androsteÂnone
supeÂrieure aÁ 0,5 eg/g, deÂtecteÂe au moyen du test
immuno-enzymatique modifieÂ du professeur Claus, et,
d'autre part, en consideÂrant que, en cas de deÂpasse-
ment de la valeur limite de 0,5 eg/g, les viandes preÂ-
sentent une odeur sexuelle prononceÂe qui a pour
conseÂquence de les rendre impropres aÁ la consomma-
tion humaine, la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne a
manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu
de l'article 5, paragraphe 1, point o), et l'article 6,
paragraphe 1, point b), de la directive 64/433/CEE du
Conseil du 26 juin 1964 relative aux conditions sani-
taires de production et de mise sur le marcheÂ de
viandes fraîches, dans sa version reÂsultant de la direc-
tive 91/497/CEE du Conseil du 29 juillet 1991 ainsi
que de l'article 5, paragraphe 1, et les articles 7 et 8 de
la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 deÂcembre
1989 relative aux contrôles veÂteÂrinaires applicables
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dans les eÂchanges intracommunautaires dans la pers-
pective de la reÂalisation du marcheÂ inteÂrieur.

2) La ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne est condamneÂe
aux deÂpens.

(1) JO C 158 du 1.6.1996.

ARREÃ T DE LA COUR

du 17 novembre 1998

dans l'affaire C-391/95 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Hoge Raad der Nederlanden): Van Uden Maritime BV,
agissant sous le nom Van Uden Africa Line, contre Kom-

manditgesellschaft in Firma Deco-Line et autres (1)

(Convention de Bruxelles Ð Clause d'arbitrage Ð Paie-
ment aÁ titre de provision Ð Notion de mesures provi-

soires)

(1999/C 20/02)

(Langue de proceÂdure: le neÂerlandais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-391/95, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application du protocole du 3 juin
1971 relatif aÁ l'interpreÂtation par la Cour de justice de la
convention du 27 septembre 1968 concernant la compeÂ-
tence judiciaire et l'exeÂcution des deÂcisions en matieÁre
civile et commerciale, par le Hoge Raad der Nederlanden
(Pays-Bas) et tendant aÁ obtenir, dans le litige pendant
devant cette juridiction entre Van Uden Maritime BV, agis-
sant sous le nom Van Uden Africa Line, et Kommanditge-
sellschaft in Firma Deco-Line et autres, une deÂcision aÁ titre
preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de l'article 1er, second ali-
neÂa, point 4, l'article 3, l'article 5, point 1, et l'article 24
de la convention du 27 septembre 1968, preÂciteÂe (JO L 299
du 31.12.1972, p. 17), telle que modifieÂe par la conven-
tion du 9 octobre 1978 relative aÁ l'adheÂsion du Royaume
de Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord (JO L 304 du 30.10.1978,
p. 1, et Ð texte modifieÂ Ð p. 77), et par la convention du
25 octobre 1982 relative aÁ l'adheÂsion de la ReÂpublique
helleÂnique (JO L 388 du 31.12.1982, p. 1), la Cour, com-
poseÂe de MM. G. C. Rodríguez Iglesias, preÂsident, P. J. G.
Kapteyn, J.-P. Puissochet, G. Hirsch et P. Jann, preÂsidents
de chambre, G. F. Mancini, J. C. Moitinho de Almeida, C.
Gulmann, J. L. Murray, D. A. O. Edward, H. Ragnemalm
(rapporteur), L. Sevón et M. Wathelet, juges; avocat geÂneÂ-

ral: M. P. LeÂger; greffier: Mme D. Louterman-Hubeau,
administrateur principal, a rendu le 17 novembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) L'article 5, point 1, de la convention du 27 septembre
1968 concernant la compeÂtence judiciaire et l'exeÂcu-
tion des deÂcisions en matieÁre civile et commerciale,
telle que modifieÂe par la convention du 9 octobre
1978 relative aÁ l'adheÂsion du Royaume de Danemark,
de l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, et par la convention du
25 octobre 1982 relative aÁ l'adheÂsion de la ReÂpublique
helleÂnique, doit eÃtre interpreÂteÂ en ce sens que la juri-
diction compeÂtente en vertu de cette disposition reste
eÂgalement compeÂtente pour ordonner des mesures
provisoires ou conservatoires, sans que cette dernieÁre
compeÂtence soit subordonneÂe aÁ d'autres conditions.

2) Lorsque les parties ont valablement soustrait un litige
reÂsultant d'un contrat aÁ la compeÂtence des juridictions
eÂtatiques pour l'attribuer aÁ une juridiction arbitrale,
les mesures provisoires ou conservatoires ne peuvent
pas eÃtre ordonneÂes sur le fondement de l'article 5,
point 1, de la convention du 27 septembre 1968.

3) Dans la mesure o� l'objet d'une demande de mesures
provisoires porte sur une question relevant du champ
d'application mateÂriel de la convention du
27 septembre 1968, cette dernieÁre s'applique et son
article 24 est susceptible de fonder la compeÂtence du
juge des reÂfeÂreÂs meÃme si une proceÂdure au fond a deÂjaÁ
eÂteÂ engageÂe ou peut l'eÃtre et meÃme si cette proceÂdure
devait se deÂrouler devant des arbitres.

4) L'article 24 de la convention du 27 septembre 1968
doit eÃtre interpreÂteÂ en ce sens que son application est
subordonneÂe, notamment, aÁ la condition de l'existence
d'un lien de rattachement reÂel entre l'objet de cette
mesure et la compeÂtence territoriale de l'EÂ tat contrac-
tant du juge saisi.

5) Le paiement aÁ titre de provision d'une contre-presta-
tion contractuelle ne constitue pas une mesure provi-
soire au sens de l'article 24 de la convention du
27 septembre 1968 aÁ moins que, d'une part, le rem-
boursement au deÂfendeur de la somme alloueÂe soit
garanti dans l'hypotheÁse o� le demandeur n'obtien-
drait pas gain de cause au fond de l'affaire et, d'autre
part, la mesure solliciteÂe ne porte que sur des avoirs
deÂtermineÂs du deÂfendeur se situant, ou devant se situer,
dans la spheÁre de la compeÂtence territoriale du juge
saisi.

(1) JO C 46 du 17.2.1996.
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ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 19 novembre 1998

dans l'affaire C-150/94: Royaume-Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord, soutenu par ReÂpublique feÂdeÂrale
d'Allemagne, contre Conseil de l'Union europeÂenne, sou-
tenu par Royaume d'Espagne et Commission des Commu-

nauteÂs europeÂennes (1)

[Recours en annulation Ð Politique commerciale com-
mune Ð ReÁglement (CE) no 519/94 Ð Contingents
d'importation sur certains jouets en provenance de la

ReÂpublique populaire de Chine]

(1999/C 20/03)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-150/94, Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord (agent: M. John E. Collins,
assisteÂ de M. Christopher Vajda), soutenu par ReÂpublique
feÂdeÂrale d'Allemagne (agents: MM. Ernst Röder et Gereon
Thiele), contre Conseil de l'Union europeÂenne (agents:
MM. Bjarne Hoff-Nielsen et Guus Houttuin), soutenu par
Royaume d'Espagne (agents: M. Alberto Navarro GonzaÂ-
lez et Mme Gloria Calvo Díaz), et Commission des Com-
munauteÂs europeÂennes (agents: MM. Eric L. White et
Patrick Hetsch), ayant pour objet l'annulation de
l'article 1er, paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 519/94 du
Conseil du 7 mars 1994 relatif au reÂgime commun appli-
cable aux importations de certains pays tiers et abrogeant
les reÁglements (CEE) no 1765/82, (CEE) no 1766/82 et
(CEE) no 3420/83 (JO L 67 du 10.3.1994, p. 89), dans la
mesure o� il s'applique aux jouets relevant des positions
tarifaires SH/NC 9503 41, 9503 49 et 9503 90, la Cour
(sixieÁme chambre), composeÂe de MM. P. J. G. Kapteyn,
preÂsident de chambre, G. F. Mancini (rapporteur) et J. L.
Murray, juges; avocat geÂneÂral: M. P. LeÂger; greffier: M. H.
von Holstein, greffier adjoint, a rendu le 19 novembre
1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord est condamneÂ aux deÂpens.

3) La ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne, le royaume d'Es-
pagne et la Commission des CommunauteÂs europeÂ-
ennes supporteront leurs propres deÂpens.

(1) JO C 202 du 23.7.1994.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 19 novembre 1998

dans l'affaire C-66/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Sù- og Handelsret): Handels- og Kontorfunktionñrer-
nes Forbund i Danmark et autres contre Fñllesforeningen

for Danmarks Brugsforeninger et autres (1)

(EÂ galiteÂ de traitement entre hommes et femmes Ð ReÂmu-
neÂration Ð Conditions de travail d'une femme enceinte)

(1999/C 20/04)

(Langue de proceÂdure: le danois)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-66/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Sù- og Handelsret (Danemark) et tendant aÁ
obtenir, dans les litiges pendants devant cette juridiction
entre Handels- og Kontorfunktionñrernes Forbund i Dan-
mark, agissant pour Berit Hùj Pedersen, et Fñllesforenin-
gen for Danmarks Brugsforeninger, agissant pour Kvickly
Skive, entre Handels- og Kontorfunktionñrernes Forbund
i Danmark, agissant pour Bettina Andresen, et Dansk
Tandlñgeforening, agissant pour Jùrgen Bagner, entre
Handels- og Kontorfunktionñrernes Forbund i Danmark,
agissant pour Tina Pedersen, et Dansk Tandlñgeforening,
agissant pour Jùrgen Rasmussen, et entre Kristelig Funk-
tionñr-Organisation, agissant pour Pia Sùrensen, et Dansk
Handel & Service, agissant pour Hvitfeldt Guld og Sùlv
ApS, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de
l'article 119 du traiteÂ, de la directive 75/117/CEE du
Conseil du 19 feÂvrier 1975 concernant le rapprochement
des leÂgislations des EÂ tats membres relatives aÁ l'application
du principe de l'eÂgaliteÂ des reÂmuneÂrations entre les travail-
leurs masculins et les travailleurs feÂminins (JO L 45 du
19.2.1975, p. 19), de la directive 76/207/CEE du Conseil
du 9 feÂvrier 1976 relative aÁ la mise en úuvre du principe
de l'eÂgaliteÂ de traitement entre hommes et femmes en ce
qui concerne l'acceÁs aÁ l'emploi, aÁ la formation et aÁ la pro-
motion professionnelles, et les conditions de travail (JO
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L 39 du 14.2.1976, p. 40), et de la directive 92/85/CEE du
Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en úuvre
de mesures visant aÁ promouvoir l'ameÂlioration de la seÂcu-
riteÂ et de la santeÂ des travailleuses enceintes, accoucheÂes
ou allaitantes au travail (dixieÁme directive particulieÁre
au sens de l'article 16, paragraphe 1, de la directive
89/391/CEE) (JO L 348 du 28.11.1992, p. 1), la Cour
(sixieÁme chambre), composeÂe de MM. P. J. G. Kapteyn,
preÂsident de chambre, G. Hirsch, G. F. Mancini, J. L.
Murray (rapporteur) et R. Schintgen, juges; avocat geÂneÂ-
ral: M. D. Ruiz-Jarabo Colomer; greffier: M. H. von Hol-
stein, greffier adjoint, a rendu le 19 novembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) L'article 119 du traiteÂ et la directive 75/117/CEE du
Conseil du 10 feÂvrier 1975 concernant le rapproche-
ment des leÂgislations des EÂ tats membres relatives aÁ
l'application du principe de l'eÂgaliteÂ des reÂmuneÂrations
entre les travailleurs masculins et les travailleurs feÂmi-
nins, s'opposent aÁ une leÂgislation nationale qui preÂvoit
qu'une femme enceinte qui, avant le deÂbut de son
congeÂ de materniteÂ, est atteinte d'une incapaciteÂ de
travail reÂsultant d'un eÂtat pathologique lieÂ aÁ sa gros-
sesse, eÂtablie par un certificat meÂdical, n'a pas droit au
paiement de l'inteÂgraliteÂ de son salaire par l'em-
ployeur, mais aÁ des indemniteÂs journalieÁres verseÂes par
une collectiviteÂ locale, alors que, en cas d'incapaciteÂ de
travail pour cause de maladie, eÂtablie par un certificat
meÂdical, le travailleur a en principe droit au paiement
de l'inteÂgraliteÂ de son salaire par l'employeur.

2) L'article 119 du traiteÂ et la directive 75/117/CEE ne
s'opposent pas aÁ une leÂgislation nationale qui preÂvoit
qu'une femme enceinte qui, avant le deÂbut de son
congeÂ de materniteÂ, est absente de son travail en raison
soit de troubles courants de la grossesse, lorsqu'il n'y a
pas par ailleurs d'incapaciteÂ de travail, soit d'une
recommandation meÂdicale de meÂnager le foetus, qui
n'est pas fondeÂe sur un veÂritable eÂtat pathologique ou
sur des risques particuliers pour le foetus, n'a pas droit
au versement de son salaire par l'employeur lorsque
tout travailleur en eÂtat d'incapaciteÂ de travail pour
cause de maladie y a en principe droit.

3) La directive 76/207/CEE du Conseil du 9 feÂvrier 1976
relative aÁ la mise en úuvre du principe de l'eÂgaliteÂ de
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne
l'acceÁs aÁ l'emploi, aÁ la formation et aÁ la promotion
professionnelles, et les conditions de travail, et la
directive 92/85/CEE du Conseil du 19 octobre 1992
concernant la mise en úuvre de mesures visant aÁ pro-
mouvoir l'ameÂlioration de la seÂcuriteÂ et de la santeÂ des
travailleuses enceintes, accoucheÂes ou allaitantes au
travail (dixieÁme directive au sens de l'article 16,
paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE), s'opposent
aÁ une leÂgislation nationale qui preÂvoit qu'un em-
ployeur peut, lorsqu'il estime ne pouvoir employer une
femme enceinte qui n'est pourtant pas inapte au tra-

vail, la renvoyer chez elle sans lui payer l'inteÂgraliteÂ de
son salaire.

(1) JO C 133 du 4.5.1996.

ARREÃ T DE LA COUR

(premieÁre chambre)

du 19 novembre 1998

dans l'affaire C-252/96 P: Parlement europeÂen contre
Enrique GutieÂrrez de Quijano y LloreÂns (1)

(Pourvoi Ð ProceÂdure devant le Tribunal Ð Interdiction
de moyens nouveaux Ð ApplicabiliteÂ au Tribunal Ð

Fonctionnaires Ð Transfert interinstitutionnel)

(1999/C 20/05)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-252/96 P, Parlement europeÂen (agents:
MM. Manfred Peter et JoseÂ Luis Rufas Quintana), ayant
pour objet un pourvoi formeÂ contre l'arreÃt du Tribunal
de premieÁre instance des CommunauteÂs europeÂennes
(deuxieÁme chambre) du 22 mai 1996, GutieÂrrez de
Quijano y LloreÂns contre Parlement (T-140/94, RecFP
p. II-689), et tendant aÁ l'annulation de cet arreÃt, l'autre
partie aÁ la proceÂdure eÂtant: Enrique GutieÂrrez de Quijano
y LloreÂns, fonctionnaire de la Cour de justice des Commu-
nauteÂs europeÂennes, demeurant aÁ Luxembourg, 53, rue de
Beggen, repreÂsenteÂ par Me Sonia Sequero Marcos, avocat
au barreau de MaÂlaga, ayant eÂlu domicile aupreÁs de M.
Enrique GutieÂrrez de Quijano, la Cour (premieÁre cham-
bre), composeÂe de MM. D. A. O. Edward, faisant fonction
de preÂsident de la premieÁre chambre, L. Sevón (rappor-
teur) et M. Wathelet, juges; avocat geÂneÂral: M. P. LeÂger;
greffier: M. R. Grass, a rendu le 19 novembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le pourvoi est rejeteÂ.

2) Le Parlement europeÂen est condamneÂ aux deÂpens.

(1) JO C 269 du 14.9.1996.
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ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 19 novembre 1998

dans l'affaire C-235/97: ReÂpublique francËaise contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(FEOGA Ð Apurement des comptes Ð Exercice 1993 Ð
CeÂreÂales Ð Restitution aÁ l'exportation de fromage fondu)

(1999/C 20/06)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire C-235/97, ReÂpublique francËaise (agents:
Mme Kareen Rispal-Bellanger et M. FreÂdeÂric Pascal) contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agent: M.
Xavier Lewis), ayant pour objet l'annulation partielle de la
deÂcision 97/333/CE de la Commission du 23 avril 1997
relative aÁ l'apurement des comptes des EÂ tats membres au
titre des deÂpenses financeÂes par le Fonds europeÂen d'orien-
tation et de garantie agricole (FEOGA), section «garan-
tie», pour l'exercice financier 1993, la Cour (cinquieÁme
chambre), composeÂe de MM. J.-P. Puissochet, preÂsident de
Chambre, J. C. Moitinho de Almeida, C. Gulmann,
D. A. O. Edward et M. Wathelet (rapporteur), juges; avo-
cat geÂneÂral: M. S. Alber; greffier: M. R. Grass, a rendu le
19 novembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) La ReÂpublique francËaise est condamneÂe aux deÂpens.

(1) JO C 252 du 16.8.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(premieÁre chambre)

du 19 novembre 1998

dans l'affaire C-316/97 P: Parlement europeÂen contre
Giuliana Gaspari (1)

(Pourvoi Ð Fonctionnaires Ð CongeÂ de maladie Ð Certi-
ficat meÂdical Ð Visite meÂdicale de contrôle Ð Conclu-
sions contredisant le certificat meÂdical Ð Obligation de

motivation Ð Droits de la deÂfense)

(1999/C 20/07)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire C-316/97 P, Parlement europeÂen (agents:
MM. Manfred Peter et Antonio Caiola), ayant pour objet
un pourvoi formeÂ contre l'arreÃt du Tribunal de premieÁre
instance des CommunauteÂs europeÂennes (cinquieÁme
chambre) du 10 juillet 1997, Gaspari contre Parlement
(T-36/96, RecFP p. II-595), et tendant aÁ l'annulation de
cet arreÃt, l'autre partie aÁ la proceÂdure eÂtant: Giuliana Gas-
pari, fonctionnaire du Parlement europeÂen, repreÂsenteÂe par
Mes Jean-NoeÈl Louis, Thierry Demaseure, Ariane Tornel et
FrancËoise Parmentier, avocats au barreau de Bruxelles,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de la fiduciaire
Myson SARL, 30, rue de Cessange, la Cour (premieÁre
chambre), composeÂe de MM. P. Jann, preÂsident de
chambre, L. Sevón et M. Wathelet (rapporteur), juges;
avocat geÂneÂral: M. D. Ruiz-Jarabo Colomer; greffier: M.
H. von Holstein, greffier adjoint, a rendu le 19 novembre
1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) L'arreÃt du Tribunal de premieÁre instance du 10 juillet
1997, Gaspari contre Parlement (T-36/96), est annuleÂ
en tant qu'il a annuleÂ pour violation de l'obligation de
motivation et des droits de la deÂfense la deÂcision du
22 mai 1995, par laquelle le Parlement a consideÂreÂ
comme irreÂgulieÁre l'absence de Mme Gaspari du 5 mai
1995 et a imputeÂ un jour de congeÂ sur la dureÂe de son
congeÂ annuel, et la deÂcision du 9 aoßt 1995 par
laquelle le Parlement a confirmeÂ cette deÂcision.

2) L'affaire est renvoyeÂe devant le Tribunal de premieÁre
instance pour qu'il statue sur les autres moyens invo-
queÂs par Mme Gaspari en premieÁre instance.

3) Les deÂpens sont reÂserveÂs.

(1) JO C 331 du 1.11.1997.
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ARREÃ T DE LA COUR

du 24 novembre 1998

dans l'affaire C-274/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de la Pretura circondariale di Bolzano, sezione distaccata
di Silandro): ProceÂdures peÂnales contre Horst Otto Bickel

et Ulrich Franz (1)

(Libre circulation des personnes Ð EÂ galiteÂ de traitement
Ð ReÂgime linguistique applicable aux proceÂdures peÂnales)

(1999/C 20/08)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-274/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par la Pretura circondariale di Bolzano, sezione dis-
taccata di Silandro (Italie) et tendant aÁ obtenir, dans les
proceÂdures peÂnales poursuivies devant cette juridiction
contre Horst Otto Bickel, Ulrich Franz, une deÂcision aÁ titre
preÂjudiciel sur l'interpreÂtation des articles 6, 8 A et 59 du
traiteÂ, la Cour, composeÂe de MM. G. C. Rodríguez Igle-
sias, preÂsident, P. J. G. Kapteyn, J.-P. Puissochet, G. Hirsch
et P. Jann, preÂsidents de chambre, G. F. Mancini, J. C.
Moitinho de Almeida, C. Gulmann, J. L. Murray, H.
Ragnemalm (rapporteur), L. Sevón, M. Wathelet et
R. Schintgen, juges; avocat geÂneÂral: M. F. G. Jacobs; gref-
fier: M. H. von Holstein, greffier adjoint, a rendu le
24 novembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

1) Le droit confeÂreÂ par une reÂglementation nationale
d'obtenir qu'une proceÂdure peÂnale se deÂroule dans une
langue autre que la langue principale de l'EÂ tat
concerneÂ releÁve du champ d'application du traiteÂ et
doit respecter son article 6.

2) L'article 6 du traiteÂ s'oppose aÁ une reÂglementation
nationale qui confeÁre aux citoyens d'une langue deÂter-
mineÂe, autre que la langue principale de l'EÂ tat membre
concerneÂ, et qui reÂsident sur le territoire d'une collecti-
viteÂ deÂtermineÂe, le droit d'obtenir que la proceÂdure
peÂnale se deÂroule dans leur langue, sans confeÂrer le
meÃme droit aux ressortissants des autres EÂ tats
membres, de la meÃme langue, qui circulent et seÂ-
journent sur ledit territoire.

(1) JO C 294 du 5.10.1996.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 25 novembre 1998

dans l'affaire C-214/96: Commission des CommunauteÂs
europeÂennes contre Royaume d'Espagne (1)

(Manquement d'EÂ tat Ð Non-transposition de la directive
76/464/CEE)

(1999/C 20/09)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-214/96, Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agents: MM. Richard Wainwright et Fer-
nando Castillo de la Torre) contre Royaume d'Espagne
(agent: Mme Paloma Plaza García), ayant pour objet de
faire constater que, en omettant d'arreÃter et de communi-
quer les programmes de reÂduction de la pollution des eaux
pour les substances de la liste II, preÂvue aÁ l'article 7,
paragraphe 1, de la directive 76/464/CEE du Conseil du
4 mai 1976 concernant la pollution causeÂe par certaines
substances dangereuses deÂverseÂes dans le milieu aquatique
de la CommunauteÂ (JO L 129 du 18.5.1976, p. 23), le
Royaume d'Espagne a manqueÂ aux obligations qui lui
incombent en vertu du traiteÂ et de l'article 7 de ladite
directive, la Cour (sixieÁme chambre), composeÂe de MM.
P. J. G. Kapteyn, preÂsident de chambre, G. Hirsch (rappor-
teur), J. L. Murray, H. Ragnemalm et K. M. Ioannou,
juges; avocat geÂneÂral: M. A. Saggio; greffier: M. R. Grass,
a rendu le 25 novembre 1998 un arreÃt dont le dispositif
est le suivant.

1) En omettant d'arreÃter les programmes de reÂduction de
la pollution des eaux continentales ainsi que des eaux
de mer territoriales pour les substances relevant de la
liste II de la directive 76/464/CEE du Conseil du 4 mai
1976 concernant la pollution causeÂe par certaines
substances dangereuses deÂverseÂes dans le milieu aquati-
que de la CommunauteÂ, le Royaume d'Espagne a man-
queÂ aux obligations qui lui incombent en vertu de
l'article 7 de ladite directive.

2) Le Royaume d'Espagne est condamneÂ aux deÂpens.

(1) JO C 247 du 24.8.1996.
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ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 25 novembre 1998

dans l'affaire C-308/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de la Pretura circondariale di Bari): Giuseppe Manfredi

contre Regione Puglia (1)

(Vin Ð Implantation de nouvelles vignes Ð Raisins de
table)

(1999/C 20/10)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-308/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par la Pretura circondariale di Bari (Italie) et ten-
dant aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juridic-
tion entre Giuseppe Manfredi et Regione Puglia, une deÂci-
sion aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de l'article 6,
paragraphe 1, du reÁglement (CEE) no 822/87 du Conseil
du 16 mars 1987 portant organisation commune du mar-
cheÂ viti-vinicole (JO L 84 du 27.3.1987, p. 1), la Cour
(sixieÁme chambre), composeÂe de MM. P. J. G. Kapteyn
(rapporteur), preÂsident de chambre, G. Hirsch, G. F. Man-
cini, H. Ragnemalm et K. M. Ioannou, juges; avocat geÂne-
ral: M. D. Ruiz-Jarabo Colomer; greffier: Mme L. Hewlett,
administrateur, a rendu le 25 novembre 1998 un arreÃt
dont le dispositif est le suivant.

Pendant les anneÂes 1991 et 1992, l'article 6, paragraphe 1,
du reÁglement (CEE) no 822/87 du Conseil du 16 mars
1987 portant organisation commune du marcheÂ viti-vini-
cole, tel que modifieÂ par le reÁglement (CEE) no 1325/90
du Conseil du 14 mai 1990 interdisait les plantations nou-
velles de vignobles destineÂs aÁ la production de raisins de
table.

(1) JO C 318 du 18.10.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 26 novembre 1998

dans l'affaire C-1/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Verwaltungsgericht der Freien Hansestadt Bremen):

Mehmet Birden contre Stadtgemeinde Bremen (1)

(Accord d'association CEE-Turquie Ð Libre circulation
des travailleurs Ð Article 6, paragraphe 1, de la deÂcision
no 1/80 du conseil d'association Ð Champ d'application
Ð Ressortissant turc beÂneÂficiant d'un contrat de travail aÁ
dureÂe deÂtermineÂe dans le cadre d'un programme financeÂ
par les pouvoirs publics et ayant pour objet de permettre aÁ
des personnes deÂpendant de l'aide sociale de s'inteÂgrer au

marcheÂ du travail)

(1999/C 20/11)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-1/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Verwaltungsgericht der Freien Hansestadt
Bremen (Allemagne) et tendant aÁ obtenir, dans le litige
pendant devant cette juridiction entre Mehmet Birden et
Stadtgemeinde Bremen, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur
l'interpreÂtation de l'article 6, paragraphe 1, de la deÂcision
no 1/80 du 19 septembre 1980 relative au deÂveloppement
de l'association, adopteÂe par le conseil d'association ins-
titueÂ par l'accord d'association entre la CommunauteÂ
eÂconomique europeÂenne et la Turquie, la Cour (sixieÁme
chambre), composeÂe de MM. P. J. G. Kapteyn, preÂsident
de chambre, G. F. Mancini, J. L. Murray, H. Ragnemalm
et R. Schintgen (rapporteur), juges; avocat geÂneÂral: M. N.
Fennelly; greffier: Mme L. Hewlett, administrateur, a rendu
le 26 novembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

L'article 6, paragraphe 1, de la deÂcision no 1/80 du
19 septembre 1980 relative au deÂveloppement de l'associa-
tion, adopteÂe par le conseil d'association institueÂ par l'ac-
cord d'association entre la CommunauteÂ eÂconomique
europeÂenne et la Turquie, doit eÃtre interpreÂteÂ de la facËon
suivante:

Un ressortissant turc, qui a leÂgalement exerceÂ dans un
EÂ tat membre, pendant une peÂriode ininterrompue de plus
d'une anneÂe au service d'un seul et meÃme employeur et
sous le couvert d'un permis de travail qui n'eÂtait assorti
d'aucune condition, une activiteÂ eÂconomique reÂelle et
effective en contrepartie de laquelle il a percËu une reÂmuneÂ-
ration habituelle, est un travailleur qui appartient au mar-
cheÂ reÂgulier de l'emploi de cet EÂ tat membre et y occupe
un emploi reÂgulier au sens de ladite disposition.

Pour autant qu'il dispose d'un emploi aupreÁs du meÃme
employeur, un tel ressortissant turc peut ainsi preÂtendre au
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renouvellement de son permis de seÂjour dans l'EÂ tat
membre d'accueil, alors meÃme que, conformeÂment aÁ la
reÂglementation de ce dernier, l'activiteÂ qu'il y exercËait eÂtait
reÂserveÂe aÁ un groupe limiteÂ de personnes, destineÂe aÁ facili-
ter l'inteÂgration dans la vie active du beÂneÂficiaire et finan-
ceÂe par des fonds publics.

(1) JO C 74 du 8.3.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 26 novembre 1998

dans l'affaire C-7/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle de
l'Oberlandesgericht Wien): Oscar Bronner GmbH & Co.
KG contre Mediaprint Zeitungs- und Zeitschriftenverlag
GmbH & Co. KG, Mediaprint Zeitungsvertriebsgesell-
schaft mbH & Co. KG et Mediaprint Anzeigengesellschaft

mbH & Co. KG (1)

(Article 86 du traiteÂ Ð Abus de position dominante Ð
Refus d'une entreprise de presse deÂtenant une position
dominante sur le territoire d'un EÂ tat membre d'inteÂgrer la
distribution d'un quotidien concurrent d'une autre entre-
prise du meÃme EÂ tat membre dans son propre systeÁme de

portage aÁ domicile de journaux)

(1999/C 20/12)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-7/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'Oberlandesgericht Wien (Autriche) et tendant
aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juridiction
entre Oscar Bronner GmbH & Co. KG et Mediaprint Zei-
tungs- und Zeitschriftenverlag GmbH & Co. KG, Media-
print Zeitungsvertriebsgesellschaft mbH & Co. KG,
Mediaprint Anzeigengesellschaft mbH & Co. KG, une
deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de
l'article 86 du traiteÂ, la Cour (sixieÁme chambre), composeÂe
de MM. P. J. G. Kapteyn, preÂsident de chambre, J. L.
Murray, H. Ragnemalm, R. Schintgen (rapporteur) et
K. M. Ioannou, juges; avocat geÂneÂral: M. F. G. Jacobs;
greffier: M. H. A. Rühl, administrateur principal, a rendu
le 26 novembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

Le fait pour une entreprise de presse, qui deÂtient une part
treÁs importante du marcheÂ des quotidiens dans un EÂ tat
membre et qui exploite l'unique systeÁme de portage aÁ
domicile de journaux aÁ l'eÂchelle nationale existant dans
cet EÂ tat membre, de refuser, contre une reÂmuneÂration
approprieÂe, l'acceÁs audit systeÁme aÁ l'eÂditeur d'un quotidien
concurrent qui, en raison de la faiblesse du tirage de celui-
ci, ne se trouve pas en mesure de creÂer et d'exploiter, dans
des conditions eÂconomiquement raisonnables, seul ou en
collaboration avec d'autres eÂditeurs, son propre systeÁme
de portage aÁ domicile ne constitue pas un abus de position
dominante au sens de l'article 86 du traiteÂ.

(1) JO C 74 du 8.3.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(deuxieÁme chambre)

du 26 novembre 1998

dans l'affaire C-370/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Dioikitiko Efeteio Thessalonikis): Covita AVE contre

Elliniko Dimosio (EÂ tat helleÂnique) (1)

[ReÁglement (CEE) no 1591/92 Ð Taxe compensatoire aÁ
l'importation de cerises originaires de Bulgarie Ð Prise en

compte Ð Recouvrement a posteriori]

(1999/C 20/13)

(Langue de proceÂdure: le grec)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-370/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Dioikitiko Efeteio Thessalonikis (GreÁce) et
tendant aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juri-
diction entre Covita AVE et Elliniko Dimosio (EÂ tat helleÂ-
nique), une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation
de l'article 13 du reÁglement (CEE) no 1430/79 du Conseil
du 2 juillet 1979 relatif au remboursement ou aÁ la remise
des droits aÁ l'importation ou aÁ l'exportation (JO L 175 du
12.7.1979, p. 1), de l'article 5, paragraphe 2, du reÁglement
(CEE) no 1697/79 du Conseil du 24 juillet 1979 concer-
nant le recouvrement a posteriori des droits aÁ l'importa-
tion ou des droits aÁ l'exportation qui n'ont pas eÂteÂ exigeÂs
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du redevable pour des marchandises deÂclareÂes pour un
reÂgime douanier comportant l'obligation de payer de tels
droits (JO L 197 du 3.8.1979, p. 1), des articles 3 et 5 du
reÁglement (CEE) no 1854/89 du Conseil du 14 juin 1989
relatif aÁ la prise en compte et aux conditions de paiement
des montants de droits aÁ l'importation ou de droits aÁ l'ex-
portation reÂsultant d'une dette douanieÁre (JO L 186 du
30.6.1989, p. 1), et du reÁglement (CEE) no 1591/92 de la
Commission du 22 juin 1992 instituant une taxe compen-
satoire aÁ l'importation de cerises originaires de Bulgarie
(JO L 168 du 23.6.1992, p. 18), la Cour (deuxieÁme cham-
bre), composeÂe de MM. G. Hirsch (rapporteur), preÂsident
de chambre, G. F. Mancini et R. Schintgen, juges; avocat
geÂneÂral: M. N. Fennelly; greffier: Mme L. Hewlett, admi-
nistrateur, a rendu le 26 novembre 1998 un arreÃt dont le
dispositif est le suivant.

1) La taxe compensatoire institueÂe par le reÁglement
(CEE) no 1591/92 de la Commission du 22 juin 1992
instituant une taxe compensatoire aÁ l'importation de
cerises originaires de Bulgarie, frappe aussi les cerises
destineÂes aÁ la transformation industrielle.

2) Un opeÂrateur eÂconomique ayant acquis de l'expeÂrience
dans le domaine des opeÂrations d'importation et d'ex-
portation et qui a, notamment, connaissance du risque
imminent de l'institution d'une taxe compensatoire ne
saurait, si ladite taxe est effectivement institueÂe, beÂneÂ-
ficier des dispositions de l'article 5, paragraphe 2, du
reÁglement (CEE) no 1697/79 du Conseil du 24 juillet
1979 concernant le recouvrement a posteriori des
droits aÁ l'importation ou des droits aÁ l'exportation qui
n'ont pas eÂteÂ exigeÂs du redevable pour des marchan-
dises deÂclareÂes pour un reÂgime douanier comportant
l'obligation de payer de tels droits, ni de celles de
l'article 13 du reÁglement (CEE) no 1430/79 du Conseil
du 2 juillet 1979 relatif au remboursement ou aÁ la
remise des droits aÁ l'importation ou aÁ l'exportation,
deÁs lors qu'il a eÂteÂ en mesure de s'informer sur l'ins-
titution effective de la taxe, en consultant le Journal
officiel des CommunauteÂs europeÂennes, et qu'il a
neÂgligeÂ de la faire.

3) L'inobservation par les autoriteÂs douanieÁres, lors du
recouvrement a posteriori de la taxe compensatoire,
des deÂlais fixeÂs par les articles 3 et 5 du reÁglement
(CEE) no 1854/89 du Conseil du 14 juin 1989 relatif aÁ
la prise en compte et aux conditions de paiement des
montants de droits aÁ l'importation ou de droits aÁ l'ex-
portation reÂsultant d'une dette douanieÁre, ne supprime
pas le droit desdites autoriteÂs de proceÂder aÁ ce recou-
vrement deÁs lors que celui-ci est effectueÂ dans le res-
pect du deÂlai preÂvu aÁ l'article 2, paragraphe 1, du
reÁglement (CEE) no 1697/79.

(1) JO C 74 du 8.3.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

du 1er deÂcembre 1998

dans l'affaire C-326/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'Employment Appeal Tribunal, London): B. S. Levez

contre T. H. Jennings (Harlow Pools) Ltd (1)

(Politique sociale Ð Travailleurs masculins et travailleurs
feÂminins Ð EÂ galiteÂ des reÂmuneÂrations Ð Article 119 du
traiteÂ Ð Directive 75/117/CEE Ð Sanctions contre des
violations de l'interdiction de discrimination Ð ArrieÂreÂs de
reÂmuneÂration Ð LeÂgislation nationale limitant le droit
d'obtenir des arrieÂreÂs de reÂmuneÂration aÁ deux ans preÂceÂ-
dant l'introduction d'un recours Ð Recours similaires de

nature interne)

(1999/C 20/14)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-326/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'Employment Appeal Tribunal, London
(Royaume-Uni), et tendant aÁ obtenir, dans le litige pendant
devant cette juridiction entre B. S. Levez et T. H. Jennings
(Harlow Pools) Ltd, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur
l'interpreÂtation de l'article 119 du traiteÂ, ainsi que des
articles 2 et 6 de la directive 75/117/CEE du Conseil du
10 feÂvrier 1975 concernant le rapprochement des leÂgisla-
tions des EÂ tats membres relatives aÁ l'application du prin-
cipe de l'eÂgaliteÂ des reÂmuneÂrations entre les travailleurs
masculins et les travailleurs feÂminins (JO L 45 du
19.2.1975, p. 19), la Cour, composeÂe de MM. G. C.
Rodríguez Iglesias, preÂsident, J.-P. Puissochet, G. Hirsch et
P. Jann, preÂsidents de chambre, G. F. Mancini (rappor-
teur), J. C. Moitinho de Almeida, J. L. Murray, D. A. O.
Edward, H. Ragnemalm, R. Schintgen et K. M. Ioannou,
juges; avocat geÂneÂral: M. P. LeÂger; greffier: M. H. A. Rühl,
administrateur principal, a rendu le 1er deÂcembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le droit communautaire s'oppose aÁ l'application d'une
reÁgle de droit national qui limite la peÂriode pour
laquelle un travailleur peut preÂtendre aÁ des arrieÂreÂs de
reÂmuneÂration ou aÁ un deÂdommagement pour violation
du principe de l'eÂgaliteÂ des reÂmuneÂrations aÁ deux ans
avant la date d'introduction de la proceÂdure, peÂriode
de deux ans qui ne peut pas eÃtre augmenteÂe, alors que
le retard dans l'introduction de la demande est dß au
fait que l'employeur a deÂlibeÂreÂment fourni aÁ l'inteÂresseÂ
des information inexactes sur le niveau de la reÂmuneÂ-
ration percËue par des travailleurs du sexe opposeÂ effec-
tuant un travail eÂquivalent au sien.
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2) Le droit communautaire s'oppose aÁ l'application d'une
reÁgle de droit national qui limite la peÂriode pour
laquelle un travailleur peut preÂtendre aÁ des arrieÂreÂs de
reÂmuneÂration ou aÁ un deÂdommagement pour violation
du principe de l'eÂgaliteÂ des reÂmuneÂrations aÁ deux ans
avant la date d'introduction de la proceÂdure meÃme
lorsqu'un autre remeÁde est disponible, si ce dernier
remeÁde comporte des modaliteÂs proceÂdurales ou condi-
tions moins favorables que celles preÂvues pour des
recours similaires de nature interne. Il appartient aÁ la
juridiction nationale d'appreÂcier si tel est le cas.

(1) JO C 354 du 23.11.1996.

ARREÃ T DE LA COUR

du 1er deÂcembre 1998

dans l'affaire C-410/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du tribunal de grande instance de Metz): Poursuites

peÂnales contre AndreÂ Ambry (1)

(Libre prestation des services Ð Libre circulation des
capitaux Ð Octroi d'une garantie financieÁre Ð Recours
par une agence de voyages, pour disposer de la garantie
neÂcessaire aÁ l'exercice de son activiteÂ, aÁ une garantie
octroyeÂe par un eÂtablissement de creÂdit ou une entreprise

d'assurances eÂtablis dans un autre EÂ tat membre)

(1999/C 20/15)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire C-410/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le tribunal de grande instance de Metz (France)
et tendant aÁ obtenir, dans le cadre des poursuites peÂnales
diligenteÂes devant cette juridiction contre AndreÂ Ambry,
une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation des
articles 59 et 73 B du traiteÂ, de la directive 73/183/CEE du
Conseil du 28 juin 1973 concernant la suppression des res-
trictions aÁ la liberteÂ d'eÂtablissement et aÁ la libre prestation
de services en matieÁre d'activiteÂs non salarieÂes des banques
et autres eÂtablissements financiers (JO L 194 du
16.7.1973, p. 1), et de la deuxieÁme directive 89/646/CEE
du Conseil du 15 deÂcembre 1989 visant aÁ la coordination
des dispositions leÂgislatives, reÂglementaires et administra-
tives concernant l'acceÁs aÁ l'activiteÂ des eÂtablissements de
creÂdit et son exercice, et modifiant la directive 77/780/CEE
(JO L 386 du 30.12.1989, p. 1), la Cour, composeÂe de
MM. G. C. Rodríguez Iglesias, preÂsident, P. J. G. Kapteyn,
J.-P. Puissochet et G. Hirsch, preÂsidents de chambre, G. F.
Mancini, J. C. Moitinho de Almeida, C. Gulmann,

H. Ragnemalm (rapporteur), M. Wathelet, R. Schintgen
et K. M. Ioannou, juges; avocat geÂneÂral: M. J. Mischo;
greffier: Mme L. Hewlett, administrateur, a rendu le
1er deÂcembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

L'article 59 du traiteÂ ainsi que la deuxieÁme directive
89/646/CEE du Conseil du 15 deÂcembre 1989 visant aÁ la
coordination des dispositions leÂgislatives, reÂglementaires et
administratives concernant l'acceÁs aÁ l'activiteÂ des eÂtablisse-
ments de creÂdit et son exercice, et modifiant la directive
77/780/CEE, et la directive 92/49/CEE du Conseil du
18 juin 1992 portant coordination des dispositions leÂgisla-
tives, reÂglementaires et administratives concernant l'assu-
rance directe autre que l'assurance sur la vie et modifiant
les directives 73/239/CEE et 88/357/CEE (troisieÁme direc-
tive «assurance non vie»), s'opposent aÁ une reÂglementation
nationale qui, aux fins de la mise en úuvre de l'article 7
de la directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990
concernant les voyages, vacances et circuits aÁ forfait,
exige, lors de la constitution de garanties financieÁres
aupreÁs d'un eÂtablissement de creÂdit ou d'une entreprise
d'assurances situeÂ dans un autre EÂ tat membre, que ce
garant conclue un accord suppleÂmentaire avec un eÂtablis-
sement de creÂdit ou une entreprise d'assurances situeÂ sur le
territoire national.

(1) JO C 74 du 8.3.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 1er deÂcembre 1998

dans l'affaire C-200/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de la Corte suprema di cassazione): Ecotrade Srl contre

Altiforni e Ferriere di Servola SpA (AFS) (1)

(Aides d'EÂ tat Ð Notion Ð Avantage accordeÂ sans
transfert de ressources publiques Ð Entreprises en eÂtat
d'insolvabiliteÂ Ð Article 92 du traiteÂ Ð Article 4, point c),

du traiteÂ CECA)

(1999/C 20/16)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-200/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par la Corte suprema di cassazione (Italie) et ten-
dant aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juridic-
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tion entre Ecotrade Srl et Altiforni e Ferriere di Servola
SpA (AFS) une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂta-
tion de l'article 92 du traiteÂ, la Cour (cinquieÁme chambre),
composeÂe de MM. J.-P. Puissochet, preÂsident de chambre,
J. C. Moitinho de Almeida, C. Gulmann, D. A. O. Edward
et M. Wathelet (rapporteur), juges; avocat geÂneÂral: M. N.
Fennelly; greffier: Mme L. Hewlett, administrateur, a rendu
le 1er deÂcembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

L'application aÁ une entreprise au sens de l'article 80 du
traiteÂ CECA d'un reÂgime, tel que celui instaureÂ par la loi
no 95/79 du 3 avril 1979 et deÂrogatoire aux reÁgles de droit
commun en matieÁre de faillite, doit eÃtre consideÂreÂe comme
donnant lieu aÁ l'octroi d'une aide d'EÂ tat, interdite par
l'article 4, point c), du traiteÂ CECA, lorsqu'il est eÂtabli
que cette entreprise

Ð a eÂteÂ autoriseÂe aÁ poursuivre son activiteÂ eÂconomique
dans des circonstances o� une telle eÂventualiteÂ aurait
eÂteÂ exclue dans le cadre de l'application des reÁgles de
droit commun en matieÁre de faillite, ou

Ð a beÂneÂficieÂ d'un ou plusieurs avantages, tels qu'une
garantie d'EÂ tat, un taux reÂduit d'impôt, une exoneÂra-
tion de l'obligation de paiement d'amendes et autres
sanctions peÂcuniaires ou un renoncement effectif, total
ou partiel, aux creÂances publiques, auxquels n'aurait
pas pu preÂtendre une autre entreprise insolvable dans
le cadre de l'application des reÁgles de droit commun
en matieÁre de faillite.

(1) JO C 228 du 26.7.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(premieÁre chambre)

du 3 deÂcembre 1998

dans l'affaire C-337/96: Commission des CommunauteÂs
europeÂennes contre Industrial Refuse & Coal Energy

Ltd (1)

(Clause compromissoire Ð InexeÂcution d'un contrat)

(1999/C 20/17)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-337/96, Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agent: M. Thomas F. Cusack, assisteÂ de M.

Fergus Randolph) contre Industrial Refuse & Coal Energy
Ltd, socieÂteÂ de droit anglais eÂtablie aÁ Oxted (Royaume-
Uni), repreÂsenteÂe initialement par Kanaar & Co., solici-
tors, ayant pour objet, d'une part, le recouvrement d'une
somme d'argent avanceÂe par la Commission aÁ la deÂfende-
resse dans le cadre d'un projet de deÂmonstration visant aÁ
convertir un deÂpôt de transit de deÂchets en un geÂneÂrateur
d'eÂlectriciteÂ aÁ partir du traitement de deÂchets urbains aÁ
l'eÂtat brut et, d'autre part, une demande reconventionnelle
tendant au paiement du solde de la subvention maximale
preÂvue au contrat ainsi qu'une demande de dommages-
inteÂreÃts, la Cour (premieÁre chambre), composeÂe de MM.
P. Jann (rapporteur), preÂsident de chambre, D. A. O.
Edward et M. Wathelet, juges; avocat geÂneÂral: M. A. Sag-
gio; greffier: M. R. Grass, a rendu le 3 deÂcembre 1998 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Industrial Refuse & Coal Energy Ltd est condamneÂe aÁ
rembourser aÁ la Commission des CommunauteÂs euro-
peÂennes la somme de 191 438 eÂcus, majoreÂe de la
somme de 50 796 eÂcus, aÁ titre d'inteÂreÃts, pour la
peÂriode du 18 aoßt 1987 au 23 novembre 1990, et
d'un inteÂreÃt de 8,15% l'an, aÁ compter du 20 octobre
1993, sur la somme de 191 438 eÂcus.

2) La demande reconventionnelle d'Industrial Refuse &
Coal Energy Ltd est rejeteÂe.

3) Industrial Refuse & Coal Energy Ltd est condamneÂe
aux deÂpens.

(1) JO C 388 du 21.12.1996.

ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 3 deÂcembre 1998

dans l'affaire C-368/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de la High Court of Justice (England & Wales), Queen's
Bench Division): The Queen contre The Licensing
Authority established by the Medicines Act 1968 (repreÂ-

senteÂe par The Medicines Control Agency) (1)

(MeÂdicaments Ð Autorisation de mise sur le marcheÂ Ð
ProceÂdure abreÂgeÂe Ð Produits essentiellement similaires)

(1999/C 20/18)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-368/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
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traiteÂ, par la High Court of Justice (England & Wales),
Queen's Bench Division (Royaume-Uni), et tendant aÁ obte-
nir, dans les litiges pendants devant cette juridiction entre
The Queen et The Licensing Authority established by the
Medicines Act 1968 (repreÂsenteÂe par The Medicines
Control Agency), ex parte: Generics (UK) Ltd, en preÂsence
de: E. R. Squibb & Sons Ltd, entre The Queen et The
Licensing Authority established by the Medicines Act
1968 (repreÂsenteÂe par The Medicines Control Agency), ex
parte: The Wellcome Foundation Ltd, et entre The Queen
et The Licensing Authority established by the Medicines
Act 1968 (repreÂsenteÂe par The Medicines Control
Agency), ex parte: Glaxo Operations UK Ltd et autres, en
preÂsence de: Generics (UK) Ltd, une deÂcision aÁ titre preÂju-
diciel sur l'interpreÂtation et la validiteÂ de l'article 4,
point 8, deuxieÁme alineÂa, point a) iii), de la directive
65/65/CEE du Conseil du 26 janvier 1965 concernant le
rapprochement des dispositions leÂgislatives, reÂglementaires
et administratives, relatives aux speÂcialiteÂs pharmaceuti-
ques (JO 22 du 9.2.1965, p. 369), dans sa version reÂsul-
tant de la directive 87/21/CEE du Conseil du 22 deÂcembre
1986 (JO L 15 du 17.1.1987, p. 36), la Cour (cinquieÁme
chambre), composeÂe de MM. J.-P. Puissochet, preÂsident de
chambre, J. C. Moitinho de Almeida, C. Gulmann (rap-
porteur), L. Sevón et M. Wathelet, juges; avocat geÂneÂral:
M. D. Ruiz-Jarabo Colomer; greffier: M. H. von Holstein,
greffier adjoint, a rendu le 3 deÂcembre 1998 un arreÃt dont
le dispositif est le suivant.

1) L'article 4, point 8, deuxieÁme alineÂa, point a) iii), de
la directive 65/65/CEE du Conseil du 26 janvier 1965
concernant le rapprochement des dispositions leÂgisla-
tives, reÂglementaires et administratives, relatives aux
speÂcialiteÂs pharmaceutiques, dans sa version reÂsultant
de la directive 87/21/CEE du Conseil du 22 deÂcembre
1986 doit eÃtre interpreÂteÂ en ce sens qu'une speÂcialiteÂ
pharmaceutique est essentiellement similaire aÁ une speÂ-
cialiteÂ originale lorsqu'elle satisfait aux criteÁres de
l'identiteÂ de la composition qualitative et quantitative
en principes actifs, de l'identiteÂ de la forme pharma-
ceutique et de la bioeÂquivalence, aÁ condition qu'il
n'apparaisse pas, au regard des connaissances scienti-
fiques, qu'elle preÂsente des diffeÂrences significatives
par rapport aÁ la speÂcialiteÂ originale en ce qui concerne
la seÂcuriteÂ ou l'efficaciteÂ. L'autoriteÂ compeÂtente d'un
EÂ tat membre n'est pas en droit de faire abstraction des
trois criteÁres preÂciteÂs lorsqu'il s'agit de deÂterminer si
une speÂcialiteÂ pharmaceutique donneÂe est essentielle-
ment similaire aÁ une speÂcialiteÂ originale.

2) Une speÂcialiteÂ pharmaceutique essentiellement simi-
laire aÁ un produit autoriseÂ depuis au moins six ou dix
ans dans la CommunauteÂ et commercialiseÂ dans l'EÂ tat
membre concerneÂ par la demande peut eÃtre autoriseÂe,
selon la proceÂdure abreÂgeÂe preÂvue aÁ l'article 4, point 8,
deuxieÁme alineÂa, point a) iii), de la directive
65/65/CEE, modifieÂ, pour toutes les indications theÂra-
peutiques deÂjaÁ autoriseÂes pour ledit produit.

3) Une speÂcialiteÂ pharmaceutique essentiellement simi-
laire aÁ un produit autoriseÂ depuis au moins six ou dix
ans dans la CommunauteÂ et commercialiseÂ dans l'EÂ tat
membre concerneÂ par la demande peut eÃtre autoriseÂe,

selon la proceÂdure abreÂgeÂe preÂvue aÁ l'article 4, point 8,
deuxieÁme alineÂa, point a) iii), de la directive
65/65/CEE, modifieÂ, pour toutes les formes de dosage,
les doses ou les posologies deÂjaÁ autoriseÂes pour ledit
produit.

4) Le fait que les demandes originales ou abreÂgeÂes d'auto-
risation de mise sur le marcheÂ ont eÂteÂ introduites avant
la date d'entreÂe en vigueur du reÁglement (CE)
no 541/95 de la Commission du 10 mars 1995 concer-
nant l'examen des modifications des termes d'une
autorisation de mise sur le marcheÂ d'un meÂdicament
deÂlivreÂe par l'autoriteÂ compeÂtente d'un EÂ tat membre,
n'a pas d'incidence sur les reÂponses aÁ apporter aux
deuxieÁme et troisieÁme questions preÂjudicielles.

5) L'examen de la cinquieÁme question n'a reÂveÂleÂ aucun
eÂleÂment de nature aÁ affecter la validiteÂ de l'article 4,
point 8, deuxieÁme alineÂa, point a) iii), de la directive
65/65/CEE, modifieÂ.

(1) JO C 40 du 8.2.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 3 deÂcembre 1998

dans l'affaire C-67/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Kriminalret i Frederikshavn): ProceÂdure peÂnale contre

Ditlev Bluhme (1)

[Libre circulation des marchandises Ð Interdiction des res-
trictions quantitatives et des mesures d'effet eÂquivalent
entre EÂ tats membres Ð DeÂrogations Ð Protection de la
santeÂ et de la vie des animaux Ð Abeilles de la sous-

espeÁce Apis mellifera mellifera (abeille brune de Lñsù)]

(1999/C 20/19)

(Langue de proceÂdure: le danois)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-67/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Kriminalret i Frederikshavn (Danemark) et
tendant aÁ obtenir, dans la proceÂdure peÂnale poursuivie
devant cette juridiction contre Ditlev Bluhme, une deÂcision
aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de l'article 30 du
traiteÂ et de l'article 2 de la directive 91/174/CEE du
Conseil du 25 mars 1991 relative aux conditions zootech-
niques et geÂneÂalogiques reÂgissant la commercialisation
d'animaux de race et modifiant les directives 77/504/CEE
et 90/425/CEE (JO L 85 du 5.4.1991, p. 37), la Cour (cin-
quieÁme chambre), composeÂe de MM. J.-P. Puissochet, preÂ-
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sident de chambre, J. C. Moitinho de Almeida, C. Gul-
mann, L. Sevón (rapporteur) et M. Wathelet, juges; avocat
geÂneÂral: M. N. Fennelly; greffier: M. H. von Holstein,
greffier adjoint, a rendu le 3 deÂcembre 1998 un arreÃt dont
le dispositif est le suivant.

1) Une reÂglementation nationale interdisant de deÂtenir
sur une île telle que l'île de Lñsù une quelconque
espeÁce d'abeilles autre que des abeilles de la sous-
espeÁce Apis mellifera mellifera (abeille brune de Lñsù)
constitue une mesure d'effet eÂquivalant aÁ une restric-
tion quantitative au sens de l'article 30 du traiteÂ.

2) Une reÂglementation nationale interdisant de deÂtenir
sur une île telle que l'île de Lñsù une quelconque
espeÁce d'abeilles autre que des abeilles de la sous-
espeÁce Apis mellifera mellifera (abeille brune de Lñsù)
doit eÃtre consideÂreÂe comme eÂtant justifieÂe, en vertu de
l'article 36 du traiteÂ, par la protection de la santeÂ et de
la vie des animaux.

(1) JO C 108 du 5.4.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(premieÁre chambre)

du 3 deÂcembre 1998

dans l'affaire C-233/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'Uudenmaan lääninoikeus): ProceÂdure engageÂe par

KappAhl Oy (1)

(Libre circulation de marchandises Ð Produits en libre
pratique Ð Acte d'adheÂsion de la ReÂpublique d'Autriche,
de la ReÂpublique de Finlande et du Royaume de SueÁde Ð

Dispositions deÂrogatoires Ð Article 99)

(1999/C 20/20)

(Langue de proceÂdure: le finnois)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-233/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'Uudenmaan lääninoikeus (Finlande) et tendant
aÁ obtenir, dans la proceÂdure engageÂe devant cette juridic-
tion par KappAhl Oy, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur
l'interpreÂtation de l'article 99 de l'acte relatif aux condi-
tions d'adheÂsion de la ReÂpublique d'Autriche, de la ReÂpu-
blique de Finlande et du Royaume de SueÁde et aux adapta-
tions des traiteÂs sur lesquels est fondeÂe l'Union europeÂenne
(JO C 241 du 29.8.1994, p. 21), tel que modifieÂ par
la deÂcision 95/1/CE, Euratom, CECA du Conseil du
1er janvier 1995 portant adaptation des instruments rela-

tifs aÁ l'adheÂsion de nouveaux EÂ tats membres aÁ l'Union
europeÂenne (JO L 1 du 1.1.1995, p. 1), la Cour (premieÁre
chambre), composeÂe de MM. D. A. O. Edward (rappor-
teur), faisant fonction de preÂsident de chambre, L. Sevón
et M. Wathelet, juges; avocat geÂneÂral: M. G. Cosmas; gref-
fier: M. H. von Holstein, greffier adjoint, a rendu le
3 deÂcembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

L'article 99 de l'acte relatif aux conditions d'adheÂsion de
la ReÂpublique d'Autriche, de la ReÂpublique de Finlande et
du Royaume de SueÁde et aux adaptations des traiteÂs sur
lesquels est fondeÂe l'Union europeÂenne, tel que modifieÂ
par la deÂcision 95/1/CE, Euratom, CECA du Conseil du
1er janvier 1995 portant adaptation des instruments rela-
tifs aÁ l'adheÂsion des nouveaux EÂ tats membres aÁ l'Union
europeÂenne, doit eÃtre interpreÂteÂ en ce sens qu'il ne permet-
tait pas aÁ la ReÂpublique de Finlande de percevoir, durant
une peÂriode de trois ans apreÁs son adheÂsion aÁ la Commu-
nauteÂ le 1er janvier 1995, des droits de douane sur les
importations de produits qui avaient deÂjaÁ eÂteÂ mis en libre
pratique dans un autre EÂ tat membre.

(1) JO C 252 du 16.8.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(premieÁre chambre)

du 3 deÂcembre 1998

dans l'affaire C-247/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de la Cour de cassation): Marcel Schoonbroodt, Marc
Schoonbroodt, Transports A. M. Schoonbroodt SPRL

contre EÂ tat belge (1)

(Article 177 du traiteÂ Ð CompeÂtence de la Cour Ð LeÂgis-
lation nationale reprenant des dispositions communautai-
res Ð Franchises douanieÁres Ð Carburant aÁ bord des
veÂhicules aÁ moteur terrestres Ð Notion de «reÂservoirs

normaux»)

(1999/C 20/21)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire C-247/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par la Cour de cassation (Belgique) et tendant aÁ
obtenir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
Marcel Schoonbroodt, Marc Schoonbroodt, Transports
A. M. Schoonbroodt SPRL et EÂ tat belge, une deÂcision aÁ
titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de l'article 112 du
reÁglement (CEE) no 918/83 du Conseil du 28 mars 1983
relatif aÁ l'eÂtablissement du reÂgime communautaire des
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franchises douanieÁres (JO L 105 du 23.4.1983, p. 1), tel
que modifieÂ par le reÁglement (CEE) no 1315/88 du Conseil
du 3 mai 1988 modifiant en outre le reÁglement (CEE)
no 2658/87 relatif aÁ la nomenclature tarifaire et statistique
et au tarif douanier commun (JO L 123 du 17.5.1988,
p. 2), la Cour (premieÁre chambre), composeÂe de MM. P.
Jann (rapporteur), preÂsident de chambre, D. A. O. Edward
et L. Sevón, juges; avocat geÂneÂral: M. F. G. Jacobs; gref-
fier: M. H. von Holstein, greffier adjoint, a rendu le
3 deÂcembre 1998 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

L'article 112, paragraphe 2, point c), du reÁglement (CEE)
no 918/83 du Conseil du 28 mars 1983 relatif aÁ l'eÂtablisse-
ment du reÂgime communautaire des franchises douanieÁres,
tel que modifieÂ par le reÁglement (CEE) no 1315/88 du
Conseil du 3 mai 1988 modifiant en outre le reÁglement
(CEE) no 2658/87 relatif aÁ la nomenclature tarifaire et sta-
tistique et au tarif douanier commun, doit eÃtre interpreÂteÂ
de la facËon suivante:

La deÂfinition qu'il donne de la notion de «reÂservoirs nor-
maux» ne couvre pas les reÂservoirs fixeÂs sur des conte-
neurs doteÂs d'un systeÁme de reÂfrigeÂration et destineÂs au
transport routier aÁ longue distance, lorsque ces reÂservoirs
ont eÂteÂ fixeÂs aÁ demeure par un concessionnaire du
constructeur ou par un carrossier en vue de reÂaliser cer-
tains objectifs d'ordre eÂconomique.

(1) JO C 252 du 16.8.1997.

ARREÃ T DE LA COUR

(quatrieÁme chambre)

du 3 deÂcembre 1998

dans l'affaire C-259/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Finanzgericht Düsseldorf): Uwe Clees contre Haupt-

zollamt Wuppertal (1)

(Tarif douanier commun Ð Collections et speÂcimens pour
collections preÂsentant un inteÂreÃt historique ou ethnogra-

phique Ð Voitures anciennes)

(1999/C 20/22)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-259/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du

traiteÂ, par le Finanzgericht Düsseldorf (Allemagne) et ten-
dant aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juridic-
tion entre Uwe Clees et Hauptzollamt Wuppertal une deÂci-
sion aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de la position
9705 de la nomenclature combineÂe contenue aÁ l'annexe I
du reÁglement (CEE) no 2658/87 du Conseil du 23 juillet
1987 relatif aÁ la nomenclature tarifaire et statistique et au
tarif douanier commun (JO L 256 du 7.9.1987, p. 1), la
Cour (quatrieÁme chambre), composeÂe de MM. P. J. G.
Kapteyn, preÂsident de chambre, H. Ragnemalm et K. M.
Ioannou (rapporteur), juges; avocat geÂneÂral: M. P. LeÂger;
greffier: M. R. Grass, a rendu le 3 deÂcembre 1998 un arreÃt
dont le dispositif est le suivant.

La position 9705 de la nomenclature combineÂe contenue aÁ
l'annexe I du reÁglement (CEE) no 2658/87 du Conseil du
23 juillet 1987 relatif aÁ la nomenclature tarifaire et statisti-
que et au tarif douanier commun, doit eÃtre interpreÂteÂe en
ce sens que sont preÂsumeÂs preÂsenter un inteÂreÃt historique
ou ethnographique les veÂhicules automobiles qui

Ð se trouvent dans leur eÂtat d'origine, sans changement
substantiel des chaÃssis, systeÁme de direction ou de frei-
nage, moteur, etc.,

Ð sont aÃgeÂs d'au moins trente ans et

Ð correspondent aÁ un modeÁle ou type dont la production
a cesseÂ.

Toutefois, les veÂhicules automobiles qui remplissent ces
conditions ne preÂsentent pas un inteÂreÃt historique ou
ethnographique lorsque l'autoriteÂ compeÂtente deÂmontre
qu'ils ne sont pas susceptibles de marquer un pas caracteÂ-
ristique de l'eÂvolution des reÂalisations humaines ou d'illus-
trer une peÂriode de cette eÂvolution.

Il faut en outre que soient remplis les criteÁres eÂtablis par la
jurisprudence de la Cour concernant les qualiteÂs requises
pour qu'un veÂhicule puisse eÃtre admis au sein d'une collec-
tion.

(1) JO C 295 du 27.9.1997.
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ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 3 deÂcembre 1998

dans l'affaire C-381/97 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du tribunal de premieÁre instance de Nivelles): Belgocodex

SA contre EÂ tat belge (1)

(PremieÁre et sixieÁme directives TVA Ð Affermage et loca-
tion de biens immobiliers Ð Droit d'option pour la taxa-

tion)

(1999/C 20/23)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-381/97, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le tribunal de premieÁre instance de Nivelles
(Belgique) et tendant aÁ obtenir, dans le litige pendant
devant cette juridiction entre Belgocodex SA et EÂ tat belge,
une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de
l'article 2 de la premieÁre directive 67/227/CEE du Conseil
du 11 avril 1967 en matieÁre d'harmonisation des leÂgisla-
tions des EÂ tats membres relatives aux taxes sur le chiffre
d'affaires (JO 71 du 14.4.1967, p. 1301), ainsi que de
l'article 13, point C, de la sixieÁme directive 77/388/CEE
du Conseil du 17 mai 1977 en matieÁre d'harmonisation
des leÂgislations des EÂ tats membres relatives aux taxes sur
le chiffre d'affaires Ð SysteÁme commun de taxe sur la
valeur ajouteÂe: assiette uniforme (JO L 145 du 13.6.1977,
p. 1), la Cour (cinquieÁme chambre), composeÂe de MM. P.
Jann (rapporteur), preÂsident de la premieÁre chambre, fai-
sant fonction de preÂsident de la cinquieÁme chambre, J. C.
Moitinho de Almeida, C. Gulmann, L. Sevón et M.
Wathelet, juges; avocat geÂneÂral: M. S. Alber; greffier: Mme

L. Hewlett, administrateur, a rendu le 3 deÂcembre 1988
un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

L'article 2 de la premieÁre directive 67/227/CEE du Conseil
du 11 avril 1967 en matieÁre d'harmonisation des leÂgisla-
tions des EÂ tats membres relatives aux taxes sur le chiffre
d'affaires, ne s'oppose pas aÁ ce qu'un EÂ tat membre

Ð qui a fait usage de la possibiliteÂ preÂvue aÁ l'article 13,
point C, de la sixieÁme directive 77/388/CEE du
Conseil du 17 mai 1977 en matieÁre d'harmonisation
des leÂgislations des EÂ tats membres relatives aux taxes
sur le chiffre d'affaires Ð SysteÁme commun de taxe
sur la valeur ajouteÂe: assiette uniforme, et

Ð qui a ainsi accordeÂ aÁ ses assujettis le droit d'opter pour
la taxation de certaines locations immobilieÁres

supprime, par une loi posteÂrieure, ledit droit d'option et
reÂintroduise ainsi l'exoneÂration.

Il revient aÁ la juridiction nationale de juger si une viola-
tion des principes de la protection de la confiance leÂgitime
ou de la seÂcuriteÂ juridique a eÂteÂ commise par l'abolition
reÂtroactive d'une loi dont l'arreÃteÂ d'exeÂcution n'a pas eÂteÂ
adopteÂ.

(1) JO C 387 du 20.12.1997.

ORDONNANCE DE LA COUR

(quatrieÁme chambre)

du 12 novembre 1998

dans l'affaire C-162/98 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'Oberlandesgericht Köln): Recours judiciaire contre
une amende administrative formeÂe par Hans-Jürgen Hart-

mann (1)

(Demande d'interpreÂtation d'un accord conclu entre cer-
tains EÂ tats membres dans le cadre de l'article 8 de la direc-

tive 93/89/CEE Ð IncompeÂtence de la Cour)

(1999/C 20/24)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-162/98, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'Oberlandesgericht Köln (Allemagne) et ten-
dant aÁ obtenir, dans le recours judiciaire contre une
amende administrative formeÂe devant cette juridiction par
Hans-Jürgen Hartmann, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur
l'interpreÂtation de l'article 4, paragraphe 1, de l'accord du
9 feÂvrier 1994, relatif aÁ la perception d'un droit d'usage
pour l'utilisation de certaines routes par des veÂhicules utili-
taires lourds, conclu entre les gouvernements de la ReÂpu-
blique feÂdeÂrale d'Allemagne, du Royaume de Belgique, du
Royaume de Danemark, du Grand-DucheÂ de Luxembourg
et du Royaume des Pays-Bas (Bundesgesetzblatt 1994, II,
p. 1768), la Cour (quatrieÁme chambre), composeÂe de
MM. P. J. G. Kapteyn (rapporteur), preÂsident de chambre,
J. L. Murray et H. Ragnemalm, juges; avocat geÂneÂral:
M. D. Ruiz-Jarabo Colomer; greffier: M. R. Grass, a
rendu le 12 novembre 1998 une ordonnance dont le dispo-
sitif est le suivant:

La Cour est manifestement incompeÂtente pour reÂpondre aÁ
la demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par l'Ober-
landesgericht Köln, par ordonnance du 13 mars 1998.

(1) JO C 209 du 4.7.1998.
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Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance de la Court of Appeal (England and Wales), rendue
le 31 juillet 1998 dans l'affaire H. J. Banks & Company
Ltd contre 1) The Coal Authority et 2) Secretary of State

for Trade and Industry

(Affaire C-390/98)

(1999/C 20/25)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance de la Court of Appeal (England and Wales),
rendue le 31 juillet 1998 dans l'affaire H. J. Banks &
Company Ltd contre 1) The Coal Authority et 2) Secretary
of State for Trade and Industry et qui est parvenue au
greffe de la Cour le 3 novembre 1998.

La Court of Appeal demande aÁ la Cour de justice de sta-
tuer sur les questions suivantes:

1. La diffeÂrence de traitement eÂvoqueÂe dans l'arreÃt de la
Court of Appeal est-elle susceptible de constituer:

Ð «une discrimination entre producteurs» au sens de
l'article 4, point b), du traiteÂ CECA,

Ð une charge speÂciale au sens de l'article 4, point c),
du traiteÂ CECA, et/ou

Ð une aide au sens de l'article 4, point c), du traiteÂ
CECA ou de l'article 1er de la deÂcision
no 3632/93/CECA de la Commission (1)?

2. L'article 4, points b) ou c), du traiteÂ CECA ou
l'article 9, paragraphes 1 aÁ 4, de la deÂcision
no 3632/93/CECA de la Commission, ont-ils des effets
directs et font-ils naître dans le chef d'entreprises pri-
veÂes le droit, dont elles peuvent se preÂvaloir devant les
juridictions nationales, de s'opposer aÁ une demande en
paiement de redevances minieÁres formeÂe par un orga-
nisme public et de reÂclamer la restitution des rede-
vances verseÂes aÁ ce meÃme organisme, en particulier en
l'absence de toute deÂcision de la Commission, adopteÂe
en application des articles 67 ou 88 du traiteÂ CECA
ou de la deÂcision no 3632/93/CECA de la Commission
ou d'une autre disposition, en ce sens que les eÂleÂments
alleÂgueÂs constituent une discrimination, une charge
speÂciale ou une aide?

3. Dans l'affirmative, une juridiction nationale peut-elle
constater l'existence d'une discrimination au sens de
l'article 4, point b), du traiteÂ CECA ou d'une charge
speÂciale au sens de l'article 4, point c), de ce meÃme
traiteÂ ou d'une aide au sens de ce meÃme article 4,
point c), ou de l'article 1er de la deÂcision
no 3632/93/CECA de la Commission en deÂpit

Ð de la deÂcision 94/995/CECA (2) de la Commission,

Ð de la deÂcision de la Commission du 21 deÂcembre
1994 autorisant l'acquisition par RJB Mining plc
de Central and Northern Mining Limited,

Ð des communications adresseÂes par la Direction
GeÂneÂrale XVII de la Commission aÁ la NALOO les
4 mai et 13 juillet 1995?

4. En vertu du droit communautaire, le fait que Banks ou
la NALOO:

a) n'ont pas contesteÂ, en application de l'article 33 du
traiteÂ CECA, la deÂcision 94/995/CECA de la Com-
mission ou la deÂcision de la Commission du
21 deÂcembre 1994 autorisant l'acquisition par RJB
Mining plc. de Central and Northern Mining Limi-
ted, ou encore les lettres adresseÂes par la Direction
GeÂneÂrale XVII de la Commission aÁ la NALOO les
4 mai et 13 juillet 1995, et/ou

b) n'ont pas eu recours aÁ la proceÂdure preÂvue par
l'article 35 du traiteÂ CECA pour demander aÁ la
Commission de traiter des questions qui sont deÂs-
ormais souleveÂes dans la preÂsente proceÂdure devant
la juridiction nationale

s'oppose-t-il aÁ ce que Banks invoque de preÂtendues
violations de l'article 4, points b) ou c), du traiteÂ
CECA ou de la deÂcision no 3632/93/CECA de la Com-
mission, dans le cadre d'une proceÂdure meneÂe devant
les juridictions nationales?

(1) DeÂcision no 3632/93/CECA de la Commission, du 28 deÂcembre
1993, relative au reÂgime communautaire des interventions des
EÂ tats membres en faveur de l'industrie houilleÁre (JO L 329 du
30.12.1993, p. 12).

(2) DeÂcision no 94/995/CECA de la Commission, du 3 novembre
1994, statuant sur des mesures financieÁres du Royaume-Uni en
faveur de l'industrie houilleÁre au cours des exercices financiers
1994/1995 et 1995/1996 (JO L 379 du 31.12.1994, p. 6).

Demande de deÂcision preÂjudicielle, preÂsenteÂe par ordon-
nance du Tribunale di Cagliari, rendue le 23 mars 1998
dans l'affaire Azienda Agricola Monte Arcosu Srl contre
Regione Autonoma della Sardegna, contre Organismo
Comprensoriale no 24 della Sardegna et contre ERSAT Ð

Ente Regionale per l'Assistenza Tecnica in Agricoltura
(Affaire C-403/98)

(1999/C 20/26)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance du Tribunale di Cagliari, rendue le 23 mars
1998 dans l'affaire Azienda Agricola Monte Arcosu Srl
contre Regione Autonoma della Sardegna, contre Orga-
nismo Comprensoriale no 24 della Sardegna et contre
ERSAT Ð Ente Regionale per l'Assistenza Tecnica in Agri-
coltura et qui est parvenue au greffe de la Cour le
13 novembre 1998.

Le Tribunale di Cagliari demande aÁ la Cour de justice de
se prononcer sur l'interpreÂtation de l'article 2, para-
graphe 5, du reÁglement (CEE) no 797/85 (1) du Conseil du
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12 mars 1985 et de l'article 5, paragraphe 5, du reÁglement
(CE) no 2328/91 (2) du Conseil, du 15 juillet 1991 (qui lui
a succeÂdeÂ) dans le cadre des questions suivantes:

1) Dans le silence du leÂgislateur italien, est-il neÂanmoins
possible de donner une porteÂe concreÁte, pour les per-
sonnes autres que les personnes physiques, et en parti-
culier pour les socieÂteÂs doteÂes de la personnaliteÂ
morale, aux dispositions du droit communautaire en
question?

2) Quelles sont, en cas de reÂponse affirmative aÁ la ques-
tion sous 1, les conditions neÂcessaires et suffisantes
pour que soit reconnu le statut d'exploitant agricole aÁ
titre principal aux personnes autres que les personnes
physiques et, en particulier, aux socieÂteÂs doteÂes de la
personnaliteÂ morale?

(1) JO L 93 du 30.3.985, p. 1.
(2) JO L 218 du 6.8.991, p. 1.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance du Bundesfinanzhof, rendue le 6 octobre 1998 dans
l'affaire Hauptzollamt Neubrandenburg contre SAGPOL

s.c. Transport Miedzynarodowy i Spedycja (PL)

(Affaire C-406/98)

(1999/C 20/27)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance du Bundesfinanzhof, rendue le 6 octobre 1998
dans l'affaire Hauptzollamt Neubrandenburg contre SAG-
POL s.c. Transport Miedzynarodowy i Spedycja (PL) et
parvenue au greffe de la Cour le 16 novembre 1998.

Le Bundesfinanzhof demande aÁ la Cour de justice de sta-
tuer sur les questions suivantes:

1. Est-il compatible avec l'article 454, paragraphe 3, pre-
mier alineÂa, et avec l'article 455, paragraphe 1, du
reÁglement (CEE) no 2454/93 de la Commission du
2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d'applica-
tion du reÁglement (CEE) no 2913/92 du Conseil eÂta-
blissant le code des douanes communautaire (JO L 253
du 11.10.1993, p. 1) de convenir qu'au cas o� un lot
de marchandises placeÂ sous le reÂgime du transit
externe sous couvert d'un carnet TIR n'a pas eÂteÂ preÂ-
senteÂ au bureau de destination, les autoriteÂs douanieÁres
de l'EÂ tat membre de deÂpart imposent au titulaire du
carnet un deÂlai de forclusion de trois mois pour fournir
une preuve satisfaisante du lieu effectif de l'infraction
avec pour conseÂquence que les eÂleÂments de preuve qui
sont fournis par la suite n'affectent pas la compeÂtence
de l'EÂ tat membre de deÂpart en ce qui concerne la per-
ception des taxes?

Au cas o� la question qui vient d'eÃtre poseÂe appelle
une reÂponse neÂgative: dans quel deÂlai le titulaire du
carnet TIR est-il en droit de faire la preuve du lieu
effectif de l'infraction?

2. Dans la mesure o� la reÂponse aux questions poseÂes
sous 1 conduit aÁ conclure que le titulaire du carnet n'a
pas laisseÂ passer le deÂlai pour faire la preuve du lieu
effectif de l'infraction:

Quelles conditions faut-il exiger de la preuve de lieu
effectif de l'infraction commise au cours d'un transport
sous couvert du carnet TIR, pour qu'elle satisfasse les
autoriteÂs douanieÁres [article 455, paragraphe 3, pre-
mier alineÂa, du reÁglement (CEE) no 2454/93]. Les
deÂclarations du titulaire du carnet et le teÂmoignage du
chauffeur du camion qui a effectueÂ le transport pour
celui-ci peuvent-ils suffire aÁ eÂtablir cette preuve, ou ne
peut-elle eÃtre apporteÂe qu'au moyen de documents
dont il reÂsulte clairement que les autoriteÂs compeÂtentes
de l'autre EÂ tat membre ont constateÂ que l'infraction
avait eÂteÂ commise sur leur territoire?

3. Si la Cour devait admettre que la preuve du lieu effec-
tif de l'infraction a eÂteÂ apporteÂe dans les deÂlais et si
elle eÂtait d'avis que la preuve du lieu effectif de l'in-
fraction peut eÃtre fournie de la manieÁre qui a eÂteÂ
deÂcrite:

L'article 454, paragraphe 3, troisieÁme et quatrieÁme ali-
neÂas du reÁglement (CEE) no 2454/93 doit-il eÃtre inter-
preÂteÂ en ce sens qu'il s'applique eÂgalement dans le cas
o� les droits et autres impositions ont eÂteÂ percËus dans
l'EÂ tat membre o� l'infraction a eÂteÂ constateÂe, bien qu'il
ait eÂteÂ prouveÂ de manieÁre satisfaisante dans le deÂlai
prescrit aÁ cette fin en application de l'article 454,
paragraphe 3, premier alineÂa, et de l'article 455, pre-
mier alineÂa, du reÁglement (CEE) no 2454/93 que le lieu
effectif de l'infraction se situait dans un autre EÂ tat
membre?

Demande de deÂcision preÂjudicielle, preÂsenteÂe par ordon-
nance de la High Court of Justice (England & Wales),
Queen's Bench Division, Divisional Court, rendue le
15 octobre 1998 dans l'affaire Commissioners of Customs

and Excise contre Mirror Group plc

(Affaire C-409/98)

(1999/C 20/28)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance de la High Court of Justice (England &
Wales), Queen's Bench Division, Divisional Court, rendue
le 15 octobre 1998 dans l'affaire Commissioners of Cus-
toms and Excise contre Mirror Group plc, et qui est parve-
nue au greffe de la Cour le 17 novembre 1998.
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La High Court of Justice demande aÁ la Cour de justice de
statuer sur les questions suivantes:

1) Au regard de la deÂcision rendue par la Cour dans l'af-
faire C-63/92, Lubbock Fine & Co contre Commissio-
ners of Customs and Excise, l'article 13, sous-titre B,
point b), de la directive 77/388/CEE du Conseil (1) exo-
neÁre-t-il de la TVA une livraison ou prestation effec-
tueÂe par une personne (ci-apreÁs la «personne») qui ne
posseÁde aÁ l'origine aucun inteÂreÃt dans le bien immeu-
ble, lorsque cette personne conclut un contrat de bail
portant sur ce bien immeuble avec un proprieÂtaire
et/ou accepte l'octroi d'un bail par le proprieÂtaire en
eÂchange du paiement d'une somme d'argent par celui-
ci?

2) Au regard de la deÂcision rendue par la Cour dans l'af-
faire C-63/92, Lubbock Fine & Co contre Commissio-
ners of Customs and Excise, l'article 13, sous-titre B,
point b), de la directive 77/388/CEE du Conseil exo-
neÁre-t-il de la TVA une livraison ou prestation effec-
tueÂe par une personne (ci-apreÁs la «personne») qui ne
posseÁde aÁ l'origine aucun inteÂreÃt dans le bien immeu-
ble, lorsque cette personne:

a) conclut un contrat d'option relatif aÁ des baux por-
tant sur ce bien immeuble en eÂchange d'une
somme d'argent payeÂe aÁ la personne, aÁ des condi-
tions selon lesquelles les fonds resteront deÂposeÂs
sur un compte speÂcial en garantie de l'exeÂcution
des obligations qui lui incombent en vertu du
contrat d'option;

et/ou

b) exerce ulteÂrieurement les options en vertu du
contrat d'option et accepte l'octroi de baux por-
tant sur le bien immeuble en eÂchange du deÂblocage
en faveur de la personne des fonds deÂposeÂs sur le
compte speÂcial?

(1) Directive 77/388/CEE du Conseil du 17 mai 1977 en matieÁre
d'harmonisation des leÂgislations des EÂ tats membres relatives
aux taxes sur le chiffre d'affaires Ð SysteÁme commun de taxe
sur la valeur ajouteÂe: assiette uniforme (JO L 145 du
13.6.1977, p. 1).

Demande de deÂcision preÂjudicielle, preÂsenteÂe par jugement
du tribunal d'arrondissement de Luxembourg (8e

chambre), rendu le 7 octobre 1998 dans l'affaire Angelo
Ferlini contre Centre hospitalier de Luxembourg

(Affaire C-411/98)

(1999/C 20/29)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par

jugement du tribunal d'arrondissement de Luxembourg
(8e chambre), rendu le 7 octobre 1998 dans l'affaire
Angelo Ferlini contre Centre hospitalier de Luxembourg,
et qui est parvenue au greffe de la Cour le 18 novembre
1998.

Le tribunal d'arrondissement de Luxembourg (8e chambre)
demande aÁ la Cour de justice de statuer sur la question
suivante:

Au regard du principe de non-discrimination entre ressor-
tissants des EÂ tats membres de l'Union europeÂenne, prin-
cipe consacreÂ par les articles 6 et 48 du traiteÂ et, dans le
domaine de la libre circulation des travailleurs aÁ l'inteÂrieur
de la CommunauteÂ, par le reÁglement (CEE) no 1612/68 du
Conseil du 15 octobre 1968 relatif aÁ la libre circulation
des travailleurs aÁ l'inteÂrieur de la CommunauteÂ (1), modifieÂ
par le reÁglement (CEE) no 312/76 du Conseil du 9 feÂvrier
1976 et, dans le domaine de la seÂcuriteÂ sociale, par le
reÁglement (CEE) no 1408/71 (2) du Conseil du 14 juin
1971 relatif aÁ l'application des reÂgimes de seÂcuriteÂ sociale
aux travailleurs salarieÂs, aux travailleurs non salarieÂs et
aux membres de leur famille qui se deÂplacent aÁ l'inteÂrieur
de la CommunauteÂ, dans sa version modifieÂe et mise aÁ
jour par le reÁglement (CEE) no 2001/83 (3) du Conseil du
2 juin 1983,

et

au regard de l'article 85, paragraphe 1, du traiteÂ qui inter-
dit tous accords entre entreprises, toutes deÂcisions d'asso-
ciations d'entreprises et toutes pratiques concerteÂes, qui
sont susceptibles d'affecter le commerce entre les EÂ tats
membres et qui ont pour objet ou pour effet d'empeÃcher,
de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence aÁ l'in-
teÂrieur du marcheÂ commun, est compatible avec le droit
communautaire le reÁglement grand-ducal du 31 deÂcembre
1974 (MeÂmorial A no 95 du 31.12.1974, p. 2398), tel que
modifieÂ, ayant pour objet de deÂterminer en exeÂcution des
articles 6 et 13 du code des assurances sociales les presta-
tions en nature en cas de maladie et de materniteÂ, les tarifs
hospitaliers aÁ partir du 1er janvier 1989 valables pour les
personnes et organismes non affilieÂs au reÂgime de la seÂcu-
riteÂ sociale nationale, la circulaire de l'UCM (4) du
1er deÂcembre 1988 relative aÁ la reÂpartition des eÂleÂments
composant les forfaits pour frais de materniteÂ aÁ partir du
1er janvier 1989 et les pratiques de l'EHL (5) consistant aÁ
appliquer aux personnes et organismes non affilieÂs au
reÂgime de seÂcuriteÂ sociale nationale et aux fonctionnaires
des CommunauteÂs europeÂennes affilieÂs au RCAM des
tarifs uniformes pour frais meÂdicaux et hospitaliers supeÂr-
ieurs aÁ ceux appliqueÂs aux reÂsidents affilieÂs au reÂgime de
seÂcuriteÂ sociale nationale?

(1) JO L 257 du 19.10.1968, p. 2.
(2) JO L 149 du 5.7.1971, p. 2.
(3) JO L 230 du 22.8.1983, p. 6.
(4) Union des caisses de maladie (luxembourgeoise).
(5) Entente des hôpitaux luxembourgeois.
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Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance du Bundesfinanzhof, rendue le 24 septembre 1998
dans l'affaire Laszlo Bakcsi contre Finanzamt Fürstenfeld-

bruck

(Affaire C-415/98)

(1999/C 20/30)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance du Bundesfinanzhof, rendue le 24 septembre
1998 dans l'affaire Laszlo Bakcsi contre Finanzamt Für-
stenfeldbruck et parvenue au greffe de la Cour le
20 novembre 1998.

Le Bundesfinanzhof demande aÁ la Cour de justice de sta-
tuer sur les questions suivantes:

1. Un entrepreneur peut-il affecter inteÂgralement aÁ son
patrimoine priveÂ un bien aÁ usage mixte (professionel et
priveÂ), indeÂpendamment de l'importance de l'utilisa-
tion professionelle qu'il en a?

2. La vente d'un bien, que le vendeur a acheteÂ aÁ un parti-
culier pour les besoins de son entreprise et sans droit aÁ
deÂduction de la taxe en amont, est-elle inteÂgralement
soumise aÁ la taxe sur le chiffre d'affaires en application
de l'article 2, paragraphe 1, et l'article 11, partie A,
paragraphe 1, point a), de la directive 77/388/CEE (1)?

(1) JO L 145 du 13.6.1977, p. 1.

Recours introduit le 20 novembre 1998 contre socieÂteÂ
«Nea Energeiaki Technologia EPE» par Commission des

CommunauteÂs europeÂennes

(Affaire C-416/98)

(1999/C 20/31)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 20 novembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre la
socieÂteÂ «Nea Energeiaki Technologia EPE» et formeÂ par la
Commission des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe
par MM. Richard Wainwright, conseiller juridique princi-
pal, et Olivier Couvert-Castera, fonctionnaire deÂtacheÂ au
service juridique, assisteÂs par Me Maria Bra, du barreau de
Bruxelles, et Me Kyriaki Kapoutzidou, du barreau d'AtheÁ-
nes, eÂlisant domicile aÁ Luxembourg chez M. Carlos
Gómez de la Cruz, membre du service juridique de la
requeÂrante, Centre Wagner, Kirchberg.

La partie requeÂrante demande qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð eÂtant donneÂ l'invaliditeÂ du reÁglement transactionnel
obtenu de la Commission par des moyens frauduleux,
condamner la partie deÂfenderesse aÁ rembourser aÁ la

Commission la totaliteÂ du financement qu'elle a percËu
de la CommunauteÂ, aÁ savoir la dette principale de
treize millions huit cent mille (13 800 000) drachmes,
et les inteÂreÃts qui, en application des stipulations
contractuelles, se chiffrent au moment de l'introduc-
tion du preÂsent recours aÁ vingt-quatre millions trois
cent quatre-vingt-deux mille deux cent dix-huit
(24 382 218) drachmes, soit au total trente-huit mil-
lions cent quatre-vingt-deux mille trois cent dix-huit
(38 182 318) drachmes, auxquels il faut ajouter les
inteÂreÃts de retard dus en vertu de la leÂgislation helleÂ-
nique aÁ compter de la notification du preÂsent recours aÁ
la partie deÂfenderesse et jusqu'au reÁglement complet de
la dette, ou du moins les inteÂreÃts au taux appliqueÂ par
la Banque europeÂenne d'investissements, pour la
peÂriode deÂbutant avec le deÂpôt de la preÂsente requeÃte
et jusqu'au reÁglement complet de la dette par la partie
deÂfenderesse;

Ð aÁ titre subsidiaire, condamner la partie deÂfenderesse aÁ
verser aÁ la Commission le montant reÂsultant du reÁgle-
ment transactionnel viseÂ ci-dessus, aÁ savoir neuf mil-
lions quatre cent quatre-vingt-dix-huit mille cinq cent
cinquante et une (9 498 551) drachmes, avec les inteÂ-
reÃts dus sur le principal (9 257 051 drachmes) qui, en
application des stipulations contractuelles, se montent
aÁ la date d'introduction du preÂsent recours aÁ la somme
de quatorze millions six cent quarante-trois mille six
(14 643 006) drachmes, soit un total de vingt-quatre
millions cent quarante et un mille cinq cent cinquante-
sept (24 141 557) drachmes, auxquels il faut ajouter
les inteÂreÃts leÂgaux preÂvus par la leÂgislation helleÂnique,
aÁ partir de la notification du preÂsent recours jusqu'au
reÁglement complet de la dette, ou du moins les inteÂreÃts
au taux appliqueÂ par la Banque europeÂenne d'investis-
sements, pour la peÂriode deÂbutant avec le deÂpôt de la
preÂsente requeÃte et jusqu'au reÁglement complet de la
dette par la partie deÂfenderesse;

Ð condamner dans les deux cas la partie deÂfenderesse au
paiement des deÂpens de la Commission, y compris les
honoraires de ses avocats.

Moyens et principaux arguments

La socieÂteÂ deÂfenderesse a pour objet l'eÂtude et la fabrica-
tion de systeÁmes d'eÂnergie alternative, ainsi que la partici-
pation aÁ des adjudications des pouvoirs publics. En 1985,
la Commission a conclu avec la socieÂteÂ deÂfenderesse un
contrat en vertu duquel cette dernieÁre prenait en charge,
moyennant un concours financier de la CommunauteÂ, la
reÂalisation du projet « le de KeÂa», relatif aÁ l'installation
d'une turbine eÂolienne sur une île grecque, avec le suivi de
son fonctionnement pendant deux ans avant la remise aux
utilisateurs. Dans le cadre de ce contrat, la Commission a
verseÂ aÁ la partie deÂfenderesse une avance de 13 800 000
drachmes. Cependant, la partie deÂfenderesse n'a absolu-
ment rien fait en vue de la reÂalisation du projet. En conseÂ-
quence, la Commission a deÂnonceÂ le contrat. La partie
deÂfenderesse n'a jamais rembourseÂ l'avance qui lui avait
eÂteÂ verseÂe ni meÃme le montant indiqueÂ dans le reÁglement
transactionnel conclu dans l'intervalle.
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Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance de la Pretura circondariale di Genova, rendue le
26 septembre 1998 dans l'affaire Marcella Moretti contre

Banco Ambrosiano Veneto SpA

(Affaire C-419/98)

(1999/C 20/32)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance de la Pretura circondariale di Genova, rendue
le 26 septembre 1998 dans l'affaire Marcella Moretti
contre Banco Ambrosiano Veneto SpA et parvenue au
greffe de la Cour le 23 novembre 1998.

La Pretura circondariale demande aÁ la Cour de justice de
statuer sur les questions suivantes:

1) Les conditions bancaires uniformes (norme bancarie
uniforme), imposeÂes par l'ABI (1) aÁ ses associeÂs, en ce
qui concerne les contrats relatifs aÁ l'ouverture d'un creÂ-
dit en compte courant, en ce qu'elles sont eÂdicteÂes et
appliqueÂes de manieÁre uniforme et contraignante par
les banques associeÂes au sein de l'ABI, sont-elles com-
patibles, dans la mesure o� elles soumettent l'ouver-
ture d'un creÂdit aÁ un reÂgime de deÂtermination des taux
d'inteÂreÃts qui n'est pas fixeÂ aÁ l'avance et que le client
ne peut pas deÂterminer, avec les dispositions viseÂes aÁ
l'article 85 du traiteÂ, en ce qu'elles sont de nature aÁ
porter atteinte au commerce entre EÂ tats membres et
qu'elles ont pour objet ou pour effet d'empeÃcher, de
limiter ou de fausser le jeu de la concurrence aÁ l'inteÂ-
rieur du marcheÂ commun?

2) Quels effets la reconnaisance eÂventuelle de l'incompati-
biliteÂ viseÂe sous 1 peut-elle produire sur les clauses cor-
respondantes des contrats d'ouverture d'un creÂdit en
compte courant, conclus avec leurs clients par les ban-
ques membres de l'ABI, sur la base des contrats types,
eÂtant donneÂ que l'ensemble des banques associeÂes au
sein de l'ABI doit eÃtre consideÂreÂe, en vertu et pour les
effets de l'article 86 du traiteÂ, comme deÂtenant une
position dominante collective sur le marcheÂ national
du creÂdit dont l'application concreÁte des reÁgles en
cause (en ce qui concerne la deÂtermination du taux
d'inteÂreÃts deÂbiteurs) se preÂsente comme un exercice
abusif?

(1) Association des banques italiennes.

Recours introduit le 24 novembre 1998 contre Royaume
d'Espagne par Commission des CommunauteÂs europeÂ-

ennes

(Affaire C-421/98)

(1999/C 20/33)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 24 novembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre le

Royaume d'Espagne et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par Mme I. Martí-
nez del Peral et par M. B. Mongin, membres de son ser-
vice juridique, eÂlisant domicile aÁ Luxembourg au bureau
de M. C. Gómez de la Cruz, eÂgalement membre du service
juridique, Centre Wagner, Kirchberg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

1. deÂclarer qu'en disposant, aÁ l'article 10, paragraphe 2,
du deÂcret royal 1081/1989 (1) du 28 aoßt 1989 que les
titulaires d'un diplôme d'architecture deÂlivreÂ par d'au-
tres EÂ tats membres dont le titre aura eÂteÂ reconnu en
application de la directive 85/384/CEE du Conseil du
10 juni 1985 visant aÁ la reconnaissance mutuelle des
diplômes, certificats et autres titres du domaine de l'ar-
chitecture et comportant des mesures destineÂes aÁ facili-
ter l'exercice effectif du droit d'eÂtablissement et de la
libre prestation de services (2), «ne pourront exercer en
Espagne des compeÂtences autres que celles qu'ils pour-
raient exercer dans leur pays d'origine sur la base du
titre deÂlivreÂ par celui-ci, aÁ moins qu'ils n'agissent en
collaboration avec un autre membre de la profession
habiliteÂ aÁ les exercer dont le titre aura eÂgalement eÂteÂ
reconnu conformeÂment aÁ la leÂgislation espagnole», le
Royaume d'Espagne a manqueÂ aux obligations qui lui
incombent en vertu des articles 2 et 10 de la directive
85/384/CEE et

2. condamner le Royaume d'Espagne aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Les articles 2 et 10 de la directive 85/384/CEE eÂrigent en
principe fondamental que le titulaire d'un diplôme, certifi-
cat ou autre titre du domaine de l'architecture deÂlivreÂ par
un EÂ tat membre autre que l'EÂ tat membre d'accueil doit
jouir des meÃmes droits et eÃtre soumis aux meÃmes obliga-
tions que les titulaires du meÃme diplôme, certificat ou
autre titre deÂlivreÂ par cet EÂ tat membre d'accueil. DeÁs l'ins-
tant o� un titre d'architecte sanctionne une formation
reÂpondant aux exigences eÂnonceÂes aux articles 3 et 4 de la
directive 85/384/CEE, le principe de la reconnaissance
mutuelle doit s'appliquer sans que l'EÂ tat membre d'accueil
puisse porter un jugement sur la qualiteÂ de la formation
acquise dans l'EÂ tat membre d'origine. D'autre part,
conscient que la formation d'architecte peut eÃtre plus eÂten-
due dans l'EÂ tat membre d'accueil, le leÂgislateur commu-
nautaire a preÂvu, aÁ l'article 16, paragraphe 2, de la direc-
tive, un instrument speÂcifique qui garantit une protection
suffisante au prestataire des services fournis par l'archi-
tecte. Cet article permet aux EÂ tats membres de reÂglementer
l'utilisation du titre en obligeant l'architecte migrant aÁ jus-
tifier de son titre d'origine. Lorsque l'architecte migrant
n'a pas accompli la formation compleÂmentaire qui est
requise dans son EÂ tat membre d'accueil pour l'obtention
du titre d'architecte, l'article 16 autorise cet EÂ tat d'accueil
aÁ obliger l'architecte migrant aÁ utiliser le titre de forma-
tion qu'il a acquis dans son EÂ tat membre d'origine ou de
provenance dans une «formule approprieÂe» que cet EÂ tat
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membre d'accueil indique. La directive n'autorise pas
l'EÂ tat membre d'accueil aÁ imposer d'autres mesures, telles
que l'obligation de travailler en collaboration avec un
membre de la profession habiliteÂ aÁ exercer dans cet EÂ tat
membre d'accueil les activiteÂs pour lesquelles l'architecte
migrant n'a pas suivi de formation. De telles mesures
constitueraient une restriction disproportionneÂe de la
liberteÂ d'eÂtablissement de l'architecte et, plus encore, une
restriction disproportionneÂe de la libre prestation de ser-
vices.

(1) Boletín Oficial del Estado no 214 du 7 septembre 1989.
(2) JO no L 223 du 21.8.1985, p. 15.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par jugement
du tribunal de premieÁre instance de Bruxelles (6e chambre),
rendu le 10 novembre 1998 dans l'affaire Colonia
Versicherung Aktiengesellschaft Zweigniederlassung et
17 autres contre EÂ tat belge, MinisteÁre des finances, admi-

nistration des douanes et accises

(Affaire C-422/98)

(1999/C 20/34)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
jugement du tribunal de premieÁre instance de Bruxelles
(6e chambre), rendu le 10 novembre 1998 dans l'affaire
Colonia Versicherung Aktiengesellschaft Zweigniederlas-
sung et 17 autres contre EÂ tat belge, MinisteÁre des finances,
administration des douanes et accises, et qui est parvenue
au greffe de la Cour le 26 novembre 1998.

Le tribunal de premieÁre instance de Bruxelles (6e chambre)
demande aÁ la Cour de justice de statuer sur la question
suivante:

Le paragraphe 210 de l'arreÃteÂ ministeÂriel du 22 janvier
1948, en imposant aÁ l'importateur en Belgique de tabacs
manufactureÂs munis de bandelettes fiscales, lorsqu'ils sont
impropres aÁ la consommation, la destruction des produits
en Belgique sous le contrôle des autoriteÂs douanieÁres
belges et en refusant la valeur probante aÁ des documents
eÂtablis par les autoriteÂs douanieÁres d'un autre pays
membre eÂtablissant cette destruction, ne constitue-t-il pas
une mesure d'effets eÂquivalents aÁ une restriction quantita-
tive?

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par arreÃt du
Hoge Raad der Nederlanden, rendu le 6 novembre 1998
dans l'affaire Marca Mode CV contre Adidas AG et

Adidas Benelux BV

(Affaire C-425/98)

(1999/C 20/35)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
arreÃt du Hoge Raad der Nederlanden, rendu le 6 novembre
1998 dans l'affaire Marca Mode CV contre Adidas AG et
Adidas Benelux BV, et qui est parvenue au greffe de la
Cour le 26 novembre 1998.

Le Hoge Raad demande aÁ la Cour de justice de statuer sur
la question suivante:

Faut-il interpreÂter la disposition de l'article 5, para-
graphe 1, point b), de la directive 89/104/CE (1) en ce sens
que,

a) lorsqu'une marque posseÁde un caracteÁre distinctif par-
ticulier, soit intrinseÁquement, soit graÃce aÁ la notorieÂteÂ
dont elle jouit aupreÁs du public, et

b) lorque, sans le consentement du titulaire de la marque,
un tiers fait usage, dans la vie des affaires, pour des
produits ou des services identiques ou similaires aÁ ceux
pour lesquels la marque est enregistreÂe, d'un signe qui
ressemble aÁ ce point aÁ la marque qu'il suscite la possi-
biliteÂ de l'associer aÁ la marque, le droit exclusif du
titulaire de la marque l'habilite aÁ interdire aÁ ce tiers
cet usage du signe quand le caracteÁre distinctif de la
marque est tel qu'il n'est pas exclu que cette associa-
tion puisse susciter une confusion?

(1) JO L 40 du 11.2.1989, p. 1.

Recours introduit le 26 novembre 1998 contre ReÂpublique
helleÂnique par Commission des CommunauteÂs europeÂ-

ennes

(Affaire C-426/98)

(1999/C 20/36)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 26 novembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre la
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ReÂpublique helleÂnique et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Dimitrios
Gouloussis, membre du service juridique de la Commis-
sion, eÂlisant domicile aÁ Luxembourg chez M. Carlos
Gómez de la Cruz, membre du service juridique de la
Commission, Centre Wagner, Kirchberg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater qu'en appliquant, en faveur du Fonds des
juristes et du Fonds de preÂvoyance des avocats, des
impositions suppleÂmentaires lors de la constitution des
socieÂteÂs anonymes et des socieÂteÂs aÁ responsabiliteÂ limi-
teÂe, de la publication et de la modification de leurs sta-
tuts, et lors de l'augmentation de leur capital social, la
ReÂpublique helleÂnique a manqueÂ aux obligations qui
lui incombent en vertu du traiteÂ, et plus particulieÁre-
ment en vertu des dispositions des articles 7 et 10 de
la directive 69/303/CEE du Conseil (1), dans sa version
modifieÂe par la directive 85/303/CEE (2) du 10 juin
1985;

Ð condamner la ReÂpublique helleÂnique aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Attendu qu'en GreÁce, le taux d'imposition total, en impôts
indirects, des actes de constitution de socieÂteÂ, de publica-
tion et de modification des statuts, et d'augmentation du
capital social, deÂpasse largement le plafond preÂvu aÁ
l'article 7 de la directive 69/335/CEE, dans sa version
modifieÂe par la directive 85/303/CEE, les dispositions de
la leÂgislation helleÂnique imposant lesdites cotisations sont
contraires au droit communautaire.

Contrairement aux affirmations de la ReÂpublique helleÂ-
nique, ces impositions:

1. ne sauraient eÃtre qualifieÂes de cotisations sociales, car
aucun rapport d'assurance n'existe entre les personnes
tenues au versement desdites impositions et les per-
sonnes assujetties aux organismes d'assurance;

2. ne perdent pas leur caracteÁre d'impôts indirects du fait
que: a) elles ne releÁvent pas des recettes du budget de
l'EÂ tat au sens strict, mais du budget de personnes
morales de droit public; b) le but de leur perception est
deÂfini par la loi, et c) elles sont appliqueÂes indeÂpen-
damment de la capaciteÂ contributive des redevables;

3. ne reveÃtent pas la nature d'une contrepartie ou d'une
reÂmuneÂration des services rendus par les avocats.

(1) JO L 269 du 3.10.1969, p. 25.
(2) JO L 156 du 15.6.1985, p. 23.

Recours introduit le 26 novembre 1998 contre ReÂpublique
feÂdeÂrale d'Allemagne par Commission des CommunauteÂs

europeÂennes

(Affaire C-427/98)

(1999/C 20/37)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 26 novembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre la
ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne et formeÂ par la Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par
Enrico Traversa, membre de son service juridique et
Andreas Buschmann, expert national deÂtacheÂ aÁ ce service,
ayant eÂlu domicile aupreÁs de M. Carlos Gómez de la Cruz,
membre de son service juridique, Centre Wagner, Luxem-
bourg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

1) constater que la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne a
manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu de
l'article 11 de la sixieÁme directive 77/388/CEE du
Conseil du 17 mai 1977 en matieÁre d'harmonisation
des leÂgislations des EÂ tats membres relatives aux taxes
sur le chiffre d'affaires Ð SysteÁme commun de taxe
sur la valeur ajouteÂe: assiette uniforme (1), dans la der-
nieÁre version modifieÂe, en n'adoptant pas de disposi-
tions autorisant une rectification de la base d'imposi-
tion dans l'hypotheÁse du remboursement de bons de
reÂduction;

2) condamner la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne aux
deÂpens.

Moyens et principaux arguments

D'apreÁs la Commission, le droit allemand viole le principe
de la neutraliteÂ de la taxe sur le chiffre d'affaires tel qu'il
est exprimeÂ par l'article 11, partie A paragraphe 1,
point a), et partie C, paragraphe 1, de la sixieÁme directive,
dans la mesure o� il n'est pas permis aÁ un assujetti (p. ex.
un fabricant) qui rembourse aux acheteurs de ses produits
une partie du prix de vente au consommateur final sur
preÂsentation d'un bon, sans avoir directement livreÂ les pro-
duits aÁ ces personnes, de reÂduire sa base d'imposition de
manieÁre correspondante. L'instruction de service du gou-
vernement allemand du 15 avril 1998 distingue, conformeÂ-
ment aÁ l'arreÃt Elida-Gibbs de la Cour de justice (2), entre le
remboursement au consommateur final (sur la base d'un
«bon de remboursement») et le remboursement au deÂtail-
lant (sur la base d'un «bon de reÂduction de prix»). Toute-
fois, le beÂneÂficiaire du remboursement ou la deÂsignation
concreÁte du bon importent peu, car d'apreÁs la Commission
qui se fonde sur l'arreÃt Elida-Gibbs, les deux variantes de
la situation de fait doivent eÃtre traiteÂes de la meÃme
manieÁre en droit. La base d'imposition d'un assujetti
(p. ex. du fabricant) qui proceÁde aÁ des remboursements sur
le prix final de ses produits pour en promouvoir la vente
doit eÃtre diminueÂe du montant du remboursement (deÂduc-
tion faite de la taxe sur le chiffre d'affaires), indeÂpendam-
ment de la question de savoir quel est l'acheteur (assujetti
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ou consommateur final) rembourseÂ et de combien de per-
sonnes se compose la chaîne des acheteurs. Une correction
des chiffres d'affaires intermeÂdiaires n'est pas neÂcessaire,
car la valeur nette des bons que le consommateur final
preÂsente lors de l'achat de la marchandise pour obtenir la
reÂduction de prix doit constituer la base de l'imposition du
deÂtaillant. Par conseÂquent, le droit de la taxe sur le chiffre
d'affaires de la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne en
vigueur et notamment l'articles 10, paragraphe 1, et
l'article 17, paragraphe 1, UStG, tels qu'ils sont aÁ appli-
quer de manieÁre obligatoire d'apreÁs l'instruction de service
du gouvernement allemand du 15 avril 1998, violent
l'article 11, partie A, paragraphe 1, point a), et partie C,
paragraphe 1, de la sixieÁme directive. Car les dispositions
citeÂes en dernier lieu consacrent le principe de neutraliteÂ
de la taxe sur le chiffre d'affaires, selon lequel un assujetti
ne peut pas conserver deÂfinitivement aÁ sa charge une partie
de la taxe sur le chiffre d'affaires, par le fait qu'il doit
payer des impôts sur un montant plus eÂleveÂ que celui qu'il
a recËu en deÂfinitive pour sa prestation.

(1) JO L 145 du 13.6.1977, p. 1.
(2) ArreÃt du 24 octobre 1996, C-317/94, Rec. p. I-5368.

Recours introduit le 30 novembre 1998 contre Royaume
de Belgique par Commission des CommunauteÂs europeÂ-

ennes

(Affaire C-429/98)

(1999/C 20/38)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 30 novembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre le
Royaume de Belgique et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Frank
Benyon, conseiller juridique, en qualiteÂ d'agent, ayant eÂlu
domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de M. Carlos Gómez de la
Cruz, Centre Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

1. constater qu'en ne prenant pas les dispositions leÂgisla-
tives, reÂglementaires et administratives neÂcessaires
pour se conformer aÁ la directive 94/56/CE du Conseil
du 21 novembre 1994 eÂtablissant les principes fonda-
mentaux reÂgissant les enqueÃtes sur les accidents et les
incidents dans l'aviation civile (1), ou en ne communi-
quant pas les mesures neÂcessaires pour s'y conformer,
le Royaume de Belgique a manqueÂ aux obligations qui
lui incombent en vertu de cette directive;

2. condamner le Royaume de Belgique aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le caracteÁre contraignant des dispositions de l'article 189,
paragraphe 3, et de l'article 5, paragraphe 1, du traiteÂ
impose aux EÂ tats membres d'adopter les mesures neÂces-
saires pour transposer les directives dans l'ordre juridique
national dans le deÂlai prescrit et de communiquer ces me-
sures aÁ la Commission immeÂdiatement. Le deÂlai en ques-
tion a expireÂ le 21 novembre 1996 sans que le Royaume
de Belgique ait adopteÂ les mesures neÂcessaires.

(1) JO L 319 du 12.12.1994, p. 14.

Recours introduit le 30 novembre 1998 contre Grand-
DucheÂ de Luxembourg par Commission des CommunauteÂs

europeÂennes

(Affaire C-430/98)

(1999/C 20/39)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 30 novembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre le
Grand-DucheÂ de Luxemburg et formeÂ par la Commission
des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Pieter
Jan Kuijper, conseiller juridique, et Mme Nicola Yerrell,
fonctionnaire nationale mise aÁ la disposition du service
juridique, en qualiteÂ d'agents, ayant eÂlu domicile aÁ Luxem-
bourg aupreÁs de M. Carlos Gómez de la Cruz, Centre
Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

a) constater qu'en ne prenant pas et/ou en ne communi-
quant pas aÁ la Commission les dispositions leÂgislatives,
reÂglementaires et administratives neÂcessaires pour se
conformer aÁ la directive 94/45/CE du Conseil du
22 septembre 1994 concernant l'institution d'un
comiteÂ d'entreprise europeÂen ou d'une proceÂdure dans
les entreprises de dimension communautaire et les
groupes desdites entreprises (1), ou en n'assurant pas
que les partenaires sociaux ont mis en place les dispo-
sitions neÂcessaires par voie d'accord, et donc en ne
prenant pas et/ou en ne communiquant pas aÁ la Com-
mission les mesures neÂcessaires pour pouvoir garantir
les reÂsultats imposeÂs par ladite directive, le Grand-Du-
cheÂ de Luxembourg a manqueÂ aux obligations qui lui
incombent en vertu du traiteÂ.

et

b) condamner le Grand-DucheÂ de Luxembourg aux
deÂpens.
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Moyens et principaux arguments

Les moyens et principaux arguments invoqueÂs sont ana-
logues aÁ ceux preÂsenteÂs dans l'affaire C-429/98 (2); le deÂlai
imparti par la directive a expireÂ le 22 septembre 1996.

(1) JO L 254 du 30.9.1994, p. 64.
(2) Voir page 23 du preÂsent Journal officiel.

Pourvoi introduit le 30 novembre 1998 par Nicolaos
Progoulis contre l'ordonnance rendue le 21 septembre
1998 par la premieÁre chambre du Tribunal de premieÁre
instance des CommunauteÂs europeÂennes dans l'affaire
T-237/97 ayant opposeÂ Nicolaos Progoulis aÁ Commission

des CommunauteÂs europeÂennes

(Affaire C-431/98 P)

(1999/C 20/40)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 30 novembre 1998 d'un pourvoi formeÂ par M.
Nicolaos Progoulis, repreÂsenteÂ par Mes Konstantinos
Admantopoulos et Vassilios Akritidis, avocats au barreau
d'AtheÁnes, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg, au Cabinet
Arendt & Medernach, 8-10, rue Mathias Hardt, contre
l'ordonnance rendue le 21 septembre 1998 par la premieÁre
chambre du Tribunal de premieÁre instance des Commu-
nauteÂs europeÂennes dans l'affaire T-237/97, ayant opposeÂ
M. Nicolaos Progoulis aÁ la Commission des CommunauteÂs
europeÂennes.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

1. annuler totalement l'ordonnance du Tribunal de pre-
mieÁre instance des CommunauteÂs europeÂennes du
21 septembre 1998 dans l'affaire T-237/97 qui rejette
la requeÃte du requeÂrant comme irrecevable;

2. statuer elle-meÃme sur le litige concernant:

Ð l'annulation de la deÂcision du 13 mai 1997 de la
deÂfenderesse portant rejet de son reÂclamation de
reclassement au grade B1 eÂchelon 2 avec effect
reÂtroactif aÁ partir du 1er mars 1983 y inclus l'effet
peÂcuniaire relatif au reclassement demandeÂ, calculeÂ
reÂtroactivement aÁ partir du 1er mars 1983 plus les
inteÂreÃts leÂgaux en appliquant un taux annuel de
10% en cumul;

Ð la condamnation de la deÂfenderesse aÁ verser au
requeÂrant le montant correspondant aÁ l'effet peÂcu-
niaire relatif au reclassement demandeÂ, calculeÂ
reÂtroactivement aÁ partir du 1er mars 1983 plus les

inteÂreÃts leÂgaux en appliquant un taux annuel de
10% en cumul; et

Ð la condamnation de la partie deÂfenderesse aux
deÂpens de la preÂsente instance ainsi qu'aux deÂpens
de l'affaire T-237/97 aupreÁs du Tribunal de pre-
mieÁre instance des CommunauteÂs europeÂennes.

Moyens et principaux arguments

Ð Erreur manifeste en droit commise par le Tribunal en
ce qu'il assimile la preÂsente affaire aÁ l'affaire T-16/97,
Chauvin contre Commission: le requeÂrant a invoqueÂ
comme fait nouveau et substantiel la reÂveÂlation dans
l'affaire T-17/95, Alexopoulou contre Commission, de
l'information que la deÂfenderesse poursuivait une poli-
tique restrictive en matieÁre de (re)classements apreÁs le
1er septembre 1983, meÃme pour les fonctionnaires
recruteÂs avant cette date. Il n'a jamais preÂtendu que la
deÂfenderesse a refuseÂ de lui appliquer la deÂcision du
1er septembre 1983, comme modifieÂe suite aÁ l'arreÃt
Alexopoulou, en vue d'examiner de manieÁre subjective
ses qualifications «exceptionnelles», comme c'eÂtait le
cas dans l'affaire Chauvin.

Ð Absence de motivation suffisante.

Pourvoi introduit le 1er deÂcembre 1998 par Conseil de
l'Union europeÂenne contre l'arreÃt rendu le 30 septembre
1998 par la cinquieÁme chambre du Tribunal de premieÁre
instance des CommunauteÂs europeÂennes dans l'affaire
T-154/96 ayant opposeÂ Christiane Chvatal et autres aÁ
Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes, soutenue
par Conseil de l'Union europeÂenne et Royaume des Pays-

Bas

(Affaire C-432/98 P)

(1999/C 20/41)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 1er deÂcembre 1998 d'un pourvoi formeÂ par le
Conseil de l'Union europeÂenne, repreÂsenteÂ par M. Jean-
Paul JacqueÂ, directeur au service juridique, M. Diego
Canga Fano et Mme TheÂreÁse Blanchet, membres de ce
meÃme service, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg, aupreÁs
de M. Alessandro Morbilli, directeur geÂneÂral de la direc-
tion juridique de la Banque europeÂenne d'investissement,
100, boulevard Konrad Adenauer, contre l'arreÃt rendu le
30 septembre 1998 par la cinquieÁme chambre du Tribunal
de premieÁre instance des CommunauteÂs europeÂennes dans
l'affaire T-154/96, ayant opposeÂ Christiane Chvatal et
autres aÁ la Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes,
soutenue par le Conseil de l'Union europeÂenne et le
Royaume des Pays-Bas.
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La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð annuler l'arreÃt du Tribunal de premieÁre instance rendu
le 30 septembre 1998 dans l'affaire T-154/96, Chris-
tiane Chvatal et autres contre Cour de justice, soute-
nue par le Conseil de l'Union europeÂenne et le
Royaume des Pays-Bas;

Ð quant aux deÂpens devant la Cour de justice, statuer aÁ
sa libre appreÂciation.

Moyens et principaux arguments

(Quant aÁ la recevabiliteÂ du recours)

L'analyse du Tribunal sur la recevabiliteÂ du recours est
erroneÂe en droit. Le Conseil consideÁre que les personnes
soumises au statut ont le droit, sans restriction, de preÂsen-
ter des demandes qui tombent sous le champ d'application
du statut, mais qu'en aucun cas l'exercice du droit aÁ preÂ-
senter des demandes n'est juridiquement possible en l'ab-
sence d'une base leÂgale. Il est impossible que, dans le cas
d'espeÁce, il y ait eu un acte faisant grief parce que la
reÂponse de l'AutoriteÂ investie du pouvoir de nomination
(AIPN) se borne aÁ constater qu'en l'eÂtat actuel de la leÂgis-
lation, il n'y avait pas de base juridique permettant le
deÂgagement. Seule l'adoption d'une leÂgislation diffeÂrente
eßt permis de modifier la situation juridique des requeÂ-
rants. La construction du Tribunal visant aÁ conclure que la
reÂponse de l'AIPN de la Cour fait grief, repose sur une
qualification juridique erroneÂe qui s'eÂcarte de la jurispru-
dence preÂceÂdente et qui empieÁte aÁ l'eÂvidence sur des pou-
voirs qui sont reÂserveÂs par le traiteÂ au seul leÂgislateur.
C'est aÁ tort que le Tribunal a deÂclareÂ recevable l'exception
d'illeÂgaliteÂ souleveÂe contre le reÁglement (CE, Euratom,
CECA) no 2688/95 du Conseil (1). Pour qu'une exception
d'illeÂgaliteÂ soit recevable, le recours en annulation doit
avoir une substance propre, l'exception d'illeÂgaliteÂ consti-
tuant l'un des moyens venant aÁ l'appui de ce recours.
Dans la preÂsente affaire, l'objet reÂel et unique du recours
est en reÂaliteÂ la mise en cause du reÁglement.

(Quant au fond)

Ð Application erroneÂe du principe de non-discrimination:
la conclusion du Tribunal selon laquelle le Conseil a
proceÂdeÂ aÁ une diffeÂrenciation arbitraire ou, aÁ tout le
moins, manifestement inadeÂquate par rapport aÁ l'ob-
jectif poursuivi, est erroneÂe en droit. Le Parlement
s'eÂtait engageÂ aÁ ne pas augmenter son effectif pour les
cinq anneÂes aÁ venir et avait demandeÂ la preÂsentation
urgente d'une proposition de reÁglement pour son per-
sonnel, alors que la Cour avait simplement fait savoir
qu'elle entendait appliquer aÁ un certain nombre de ses
fonctionnaires des mesures de deÂgagement.

Ð Application erroneÂe de la doctrine de la reconsultation
du Parlement europeÂen: du fait que tous les acteurs,
Parlement europeÂen, Conseil et Commission savaient
que les reÁglements «deÂgagement» limiteÂs au seul Parle-
ment europeÂen reÂpondaient aÁ un souhait pressant de ce
dernier, la souplesse du processus leÂgislatif communau-
taire, neÂcessaire pour atteindre une convergence de
vues entre les institutions, devait trouver aÁ s'appliquer
ici, en ce qui concerne la forme par laquelle le Parle-
ment europeÂen peut faire connaître son avis au Conseil
ou son assentiment avec une modification de la propo-
sition initiale de la Commission. Un formalisme exces-
sif serait en l'occurrence une entrave au fonctionne-
ment du processus leÂgislatif, tout en ne correspondant
aÁ aucune neÂcessiteÂ.

Ð Exigence erroneÂe d'une reconsultation du comiteÂ du
statut (interpreÂtation erroneÂe de la porteÂe de l'article 10
du statut): le paralleÂlisme, opeÂreÂ par l'arreÃt entrepris,
entre un organe paritaire interne aux institutions, qui
repreÂsente leÂgitimement les inteÂreÃts d'une cateÂgorie
particulieÁre de personnes, et le Parlement europeÂen qui
est une institution deÂmocratiquement eÂlue au suffrage
universel direct, constitue une grave alteÂration du sys-
teÁme institutionnel de l'Union europeÂenne, tel qu'orga-
niseÂ par le traiteÂ et interpreÂteÂ par la jurisprudence de
la Cour et, partant, une violation du droit communau-
taire.

(1) JO L 280 du 23.11.1995, p. 1.

Pourvoi introduit le 1er deÂcembre 1998 par Conseil de
l'Union europeÂenne contre l'arreÃt rendu le 30 septembre
1998 par la cinquieÁme chambre du Tribunal de premieÁre
instance des CommunauteÂs europeÂennes dans l'affaire
T-13/97 ayant opposeÂ A. Losch aÁ Cour de justice des
CommunauteÂs europeÂennes, soutenue par Conseil de

l'Union europeÂenne et Royaume des Pays-Bas

(Affaire C-433/98 P)

(1999/C 20/42)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 1er deÂcembre 1998 d'un pourvoi formeÂ par le
Conseil de l'Union europeÂenne, repreÂsenteÂ par MM. Jean-
Paul JacqueÂ, directeur au service juridique, Diego Canga
Fano et Mme TheÂreÁse Blanchet, membres de ce meÃme ser-
vice, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg, aupreÁs de M. Ales-
sandro Morbilli, directeur geÂneÂral de la direction juridique
de la Banque europeÂenne d'investissement, 100, boulevard
Konrad Adenauer, contre l'arreÃt rendu le 30 septembre
1998 par la cinquieÁme chambre du Tribunal de premieÁre
instance des CommunauteÂs europeÂennes dans l'affaire
T-13/97, ayant opposeÂ A. Losch aÁ la Cour de justice des
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CommunauteÂs europeÂennes, soutenue par le Conseil de
l'Union europeÂenne et le Royaume des Pays-Bas.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð annuler l'arreÃt du Tribunal de premieÁre instance rendu
le 30 septembre 1998 dans l'affaire T-13/97, Antoi-
nette Losch contre Cour de justice, soutenue par le
Conseil de l'Union europeÂenne et le Royaume des
Pays-Bas;

Ð quant aux deÂpens devant la Cour de justice, statuer aÁ
sa libre appreÂciation.

Moyens et principaux arguments

Les moyens et principaux arguments invoqueÂs sont ceux
invoqueÂs dans l'affaire C-432/98 P.

Pourvoi introduit le 1er deÂcembre 1998 par Conseil de
l'Union europeÂenne contre l'arreÃt rendu le 30 septembre
1998 par la cinquieÁme chambre du Tribunal de premieÁre
instance des CommunauteÂs europeÂennes dans l'affaire
T-164/97 ayant opposeÂ S. Busacca et autres aÁ Cour des

comptes des CommunauteÂs europeÂennes

(Affaire C-434/98 P)

(1999/C 20/43)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 1er deÂcembre 1998 d'un pourvoi formeÂ par le
Conseil de l'Union europeÂenne, repreÂsenteÂ par MM. Jean-
Paul JacqueÂ, directeur au service juridique, Diego Canga
Fano et Mme TheÂreÁse Blanchet, membres de ce meÃme ser-
vice, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg, aupreÁs de M. Ales-
sandro Morbilli, directeur geÂneÂral de la direction juridique
de la Banque europeÂenne d'investissement, 100, boulevard
Konrad Adenauer, contre l'arreÃt rendu le 30 septembre
1998 par la cinquieÁme chambre du Tribunal de premieÁre
instance des CommunauteÂs europeÂennes dans l'affaire
T-164/97, ayant opposeÂ S. Busacca et autres aÁ la Cour des
comptes des CommunauteÂs europeÂennes.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð annuler l'arreÃt du Tribunal de premieÁre instance rendu
le 30 septembre 1998 dans l'affaire T-164/97, Silvio
Busacca et autres contre Cour des comptes;

Ð quant aux deÂpens devant la Cour de justice, statuer aÁ
sa libre appreÂciation.

Moyens et principaux arguments

Les moyens et principaux arguments invoqueÂs sont ana-
logues aÁ ceux preÂsenteÂs dans l'affaire C-432/98 P.

Pourvoi introduit le 3 deÂcembre 1998 (parvenu au greffe
du Tribunal de premieÁre instance le 30 novembre 1998)
contre l'arreÃt rendu le 16 septembre 1998 par la quatrieÁme
chambre du Tribunal de premieÁre instance des Commu-
nauteÂs europeÂennes dans l'affaire T-215/97, Sari Jouhki
contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes et

formeÂ par Sari Jouhki

(Affaire C-435/98 P)

(1999/C 20/44)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 3 deÂcembre 1998 d'un pourvoi (parvenu au greffe
du Tribunal de premieÁre instance le 30 novembre 1998)
dirigeÂ contre l'arreÃt rendu le 16 septembre 1998 par la
quatrieÁme chambre du Tribunal de premieÁre instance des
CommunauteÂs europeÂennes dans l'affaire T-215/97, Sari
Jouhki contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes
et formeÂ par Sari Jouhki, repreÂsenteÂe par Me Harri Ojala,
Cabinet d'avocats Ojala & Urpelainen Oy, Isokatu 16 B
16, 90100 Oulu, Finlande.

La partie requeÂrante au pourvoi conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ
la Cour:

Ð annuler l'arreÃt entrepris du Tribunal de premieÁre ins-
tance dans la mesure o� il rejette le recours de Mme

Jouhki contre la Commission,

Ð annuler la deÂcision du jury du concours geÂneÂral COM/
B/973, prise le 5 septembre 1996, de ne pas admettre
Mme Jouhki aÁ prendre part au concours, et

Ð confirmer que Mme Jouhki avait le droit de prendre
part au concours geÂneÂral COM/B/973,

Ð statuer sur les deÂpens conformeÂment aÁ son reÁglement
de proceÂdure.

Moyens et principaux arguments

Le jury de concours eÂtait lieÂ par le texte de l'avis de
concours tel qu'il a eÂteÂ publieÂ.

La deÂcision du Tribunal est contraire au droit communau-
taire pour la raison que le jury du concours eÂtait tenu par
le texte de l'avis de concours tel qu'il a eÂteÂ publieÂ.

Le jury du concours eÂtait tenu de prendre en compte tous
les diplômes que Mme Jouhki lui a communiqueÂs dans le
deÂlai fixeÂ pour le deÂpôt des candidatures.
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Mme Jouhki s'est conformeÂe aux reÁgles de la proceÂdure de
concours telles que deÂfinies dans l'avis en produisant sous
la forme de son diplôme d'infirmieÁre la preuve de ce
qu'elle posseÂdait la formation geÂneÂrale et la formation pro-
fessionnelle requises. Partant, elle aurait dß eÃtre admise aÁ
prendre part au concours COM/B/973.

L'avis de concours a eÂteÂ reÂdigeÂ par la seule Commission,
sans que les candidats aient la possibiliteÂ d'en influencer la
teneur ou le choix des notions et des expressions utiliseÂes.

En tant que candidate de nationaliteÂ finlandaise, Mme

Jouhki devait pouvoir consideÂrer avec confiance que la
teneur et l'interpreÂtation de l'avis publieÂ en langue finnoise
eÂtaient bien celles que pouvaient attendre un locuteur fin-
nophone. Cette confiance doit eÃtre proteÂgeÂe.

Un principe geÂneÂral du droit exige que le texte soit inter-
preÂteÂ au deÂtriment de la Commission qui en est la reÂdac-
trice.

Pourvoi introduit le 3 deÂcembre 1998 par Industria del
Frío Auxiliar Conservera SA contre l'ordonnance rendue
le 15 septembre 1998 par la deuxieÁme chambre du Tribu-
nal de premieÁre instance des CommunauteÂs europeÂennes
dans l'affaire T-136/95, Industria del Frío Auxiliar
Conservera SA contre Commission des CommunauteÂs

europeÂennes

(Affaire C-437/98 P)

(1999/C 20/45)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 3 deÂcembre 1998 d'un pourvoi dirigeÂ contre l'or-
donnance rendue le 15 septembre 1998 par la deuxieÁme
chambre du Tribunal de premieÁre instance des Commu-
nauteÂs europeÂennes dans l'affaire T-136/95, Industria del
Frío Auxiliar Conservera SA contre Commission des Com-
munauteÂs europeÂennes, et formeÂ par Industria del Frío
Auxiliar Conservera SA, socieÂteÂ de droit espagnol, repreÂ-
senteÂe par Mes Ignacio SaÂenz-Cortabarría FernaÂndez et
Marta Morales Isasi, avocats au Colegio del SenÄorío de
Vizcaya, et eÂlisant domicile aÁ Luxembourg chez Me Guy
Harles, 8-10, rue Mathias Hardt.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð annuler l'ordonnance du Tribunal de premieÁre instance
du 15 septembre 1998 dans l'affaire T-136/95;

Ð statuer deÂfinitivement sur le litige et:

a) annuler la deÂcision 95/119/CE de la Commission
du 7 avril 1995 relative aÁ certaines mesures de pro-
tection aÁ l'eÂgard des produits de la peÃche originai-
res du Japon (JO L 80 du 8.4.1995, p. 56), en ce
qu'elle concerne les produits de la peÃche en cours
d'acheminement vers la CommunauteÂ au moment
de sa publication,

b) condamner la CommunauteÂ europeÂenne aÁ reÂparer
les dommages et preÂjudices causeÂs aÁ la requeÂrante
dans les conditions exposeÂes au deuxieÁme tiret des
chefs de conclusion du recours en annulation et en
indemnisation formeÂ devant le Tribunal de pre-
mieÁre instance (1),

c) condamner la Commission aux deÂpens exposeÂs par
la partie requeÂrante tant dans le cadre de la proceÂ-
dure devant le Tribunal de premieÁre instance que
dans le cadre de celle devant la Cour de justice;

Ð subsidiairement: aÁ deÂfaut de solution deÂfinitive dans
les conditions indiqueÂes au deuxieÁme tiret au motif
que l'eÂtat du litige ne le permet pas:

a) annuler la deÂcision attaqueÂe dans les conditions
indiqueÂes au point a) du tiret preÂceÂdent,

b) renvoyer l'affaire au Tribunal de premieÁre instance
afin qu'il statue sur le recours en indemnisation,

c) condamner la Commission aux deÂpens exposeÂs par
la partie requeÂrante tant dans le cadre de la proceÂ-
dure devant le Tribunal de premieÁre instance que
dans le cadre de celle devant la Cour de justice en
ce qui concerne le recours en annulation et reÂserver
les deÂpens au Tribunal de premieÁre instance en ce
qui concerne les deÂpens exposeÂs dans le cadre du
recours en indemnisation;

Ð plus subsidiairement: aÁ deÂfaut de solution deÂfinitive
dans les conditions indiqueÂes au deuxieÁme tiret au
motif que l'eÂtat du litige ne le permet pas, renvoyer
l'affaire au Tribunal de premieÁre instance afin qu'il
statue tant sur le recours en annulation que sur le
recours en indemnisation.

Moyens et principaux arguments

Ð Erreur de droit, eÂtant donneÂ qu'un arreÃt rendu aÁ titre
preÂjudiciel par la Cour et qui rejette les moyens invo-
queÂs aÁ l'appui d'une demande d'invaliditeÂ a eÂteÂ inter-
preÂteÂ comme pouvant justifier le rejet des recours de la
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demanderesse sans qu'il y ait lieu de poursuivre la pro-
ceÂdure. L'arreÃt de la Cour, rendu dans le cadre d'une
question preÂjudicielle (2) et qui rejette les moyens d'in-
validiteÂ invoqueÂs, ne deÂclare pas au sens strict que
l'acte communautaire est valide Ð c'est-aÁ -dire
conforme au traiteÂ Ð, mais, au cas o� il n'y aurait pas
lieu de le deÂclarer invalide, la Cour se borne aÁ affirmer
qu'«il n'a pas eÂteÂ constateÂ d'eÂleÂments suffisants pour
deÂclarer l'invaliditeÂ», ce qui signifie que rien n'empeÃ-
che qu'une telle deÂclaration puisse eÃtre faite dans un
arreÃt ulteÂrieur pour d'autres raisons.

Ð Violation des droits de la deÂfense et du droit aÁ la pro-
tection juridictionnelle effective, eÂtant donneÂ que le
Tribunal de premieÁre instance n'a pas pris en consideÂ-
ration de manieÁre suffisante et, en tout cas, n'a pas
examineÂ de manieÁre suffisante chacune des alleÂgations
de la requeÂrante aÁ la lumieÁre des nouveaux eÂleÂments
d'appreÂciation qu'elle lui a soumis posteÂrieurement aÁ
la proceÂdure eÂcrite; deÂnaturation manifeste de ces eÂleÂ-
ments de preuve: dans ses deÂcisions 97/513/CE (3),
97/515/CE (4) et 97/516/CE (5), la Commission avait
reconnu qu'une mesure alternative de protection des
inteÂreÃts de la marchandise en cours d'acheminement
au moment de l'entreÂe en vigueur d'une interdiction
d'importer consistant aÁ soumettre cette marchandise aÁ
des analyses speÂciales ne comportait aucun risque pour
la santeÂ publique.

Ð Violation des reÁgles de proceÂdure: lors de l'audience
pleÂnieÁre du 11 janvier 1996, l'affaire a eÂteÂ reÂattribueÂe
aÁ une chambre formeÂe de cinq juges. L'ordonnance du
2 mai 1996, par laquelle il a eÂteÂ deÂcideÂ de joindre l'ex-
ception d'irrecevabiliteÂ souleveÂe par la Commission au
fond, a eÂteÂ prise par la deuxieÁme chambre eÂlargie. Bien
qu'elle ne s'y soit pas opposeÂe, la requeÂrante a fait
part de sa suprise devant la demande deÂcoulant de l'in-
tention d'attribuer l'affaire aÁ une chambre composeÂe
de trois juges. Elle estime que la deuxieÁme chambre
composeÂe de trois juges n'est pas compeÂtente pour
arreÃter l'ordonnance attaqueÂe qui, la proceÂdure eÂtant
consideÂreÂe comme clôtureÂe, rejette les recours en annu-
lation et en indemnisation.

(1) JO C 229 du 2.9.1995, p. 24.
(2) ArreÃt de la Cour de justice du 17 juillet 1997, affaire

C-183/95, Affish, Rec. p. I-4315.
(3) DeÂcision 97/513/CE de la Commission du 30 juillet 1997 rela-

tive aÁ certaines mesures de protection aÁ l'eÂgard de certains pro-
duits de la peÃche originaires du Bangladesh (JO L 214 du
6.8.1997, p. 46).

(4) DeÂcision 97/515/CE de la Commission du 1er aoßt 1997 rela-
tive aÁ certaines mesures de protection aÁ l'eÂgard de certains pro-
duits de la peÃche originaires de l'Inde (JO L 214 du 6.8.1997,
p. 52).

(5) DeÂcision 97/516/CE de la Commission du 1er aoßt 1997 rela-
tive aÁ certaines mesures de protection aÁ l'eÂgard de certains pro-
duits de la peÃche originaires de Madagascar (JO L 214 du
6.8.1997, p. 53).

Recours introduit le 3 deÂcembre 1998 contre Grand-
DucheÂ de Luxembourg par Commission des CommunauteÂs

europeÂennes

(Affaire C-438/98)

(1999/C 20/46)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 3 deÂcembre 1998 d'un recours dirigeÂ contre le
Grand-DucheÂ de Luxembourg et formeÂ par la Commission
des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Anto-
nio Aresu, membre du service juridique, et Mme Nicola
Yerrell, fonctionnaire nationale mise aÁ la disposition du
service juridique, en qualiteÂ d'agents, ayant eÂlu domicile aÁ
Luxembourg aupreÁs de M. Carlos Gómez de la Cruz,
Centre Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

a) constater qu'en ne prenant pas et/ou en ne communi-
quant pas aÁ la Commission les dispositions leÂgislatives,
reÂglementaires et administratives neÂcessaires pour se
conformer aÁ la directive 96/97/CE du Conseil du
20 deÂcembre 1996 modifiant la directive 86/378/CEE
relative aÁ la mise en úuvre du principe de l'eÂgaliteÂ de
traitement entre hommes et femmes dans les reÂgimes
professionnels de seÂcuriteÂ sociale (1), le Grand-DucheÂ
de Luxembourg a manqueÂ aux obligations qui lui
incombent en vertu du traiteÂ

et

b) condamner le Grand-DucheÂ de Luxembourg aux
deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Les moyens et principaux arguments invoqueÂ sont ana-
logues aÁ ceux preÂsenteÂs dans l'affaire C-429/98 (2); le deÂlai
imparti par la directive a expireÂ le 1er juillet 1997.

(1) JO L 46 du 17.2.1997, p. 20.
(2) Voir page 23 du preÂsent Journal officiel.

Radiation de l'affaire C-278/97 (1)

(1999/C 20/47)

Par ordonnance du 7 octobre 1998, le preÂsident de la
Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a ordonneÂ
la radiation de l'affaire C-278/97 (demande de deÂcision
preÂjudicielle de l'Oberster Gerichtshof): Wrangler Ger-
many GmbH contre Metro Selbstbedienungs-Groûhandel
GmbH.

(1) JO C 295 du 27.9.1997.
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Radiation de l'affaire C-296/97 (1)
(1999/C 20/48)

Par ordonnance du 7 octobre 1998, le preÂsident de la
Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a ordonneÂ
la radiation de l'affaire C-296/97 (demande de deÂcision
preÂjudicielle de l'Oberverwaltungsgericht für das Land
Nordrhein-Westfalen): Ulrich Gloger contre Bergamt
Kamen, partie intervenante: Vertreter des öffentlichen
Interesses beim Oberverwaltungsgericht für das Land
Nordrhein-Westfalen.

(1) JO C 318 du 18.10.1997.

Radiation de l'affaire C-369/97 (1)
(1999/C 20/49)

Par ordonnance du 8 octobre 1998, le preÂsident de la
Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a ordonneÂ
la radiation de l'affaire C-369/97 (demande de deÂcision
preÂjudicielle de l'Oberster Gerichtshof): Schutzverband
gegen unlauteren Wettbewerb contre F. W. Woolworth Co
Gesellschaft mbH.

(1) JO C 370 du 6.12.1997.

Radiation de l'affaire C-382/97 (1)
(1999/C 20/50)

Par ordonnance du 8 octobre 1998, le preÂsident de la
Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a ordonneÂ
la radiation de l'affaire C-382/97 (demande de deÂcision
preÂjudicielle du Verwaltungsgerichtshof): Gerhard Köbler
contre Bundesminister für Wissenschaft, Forschung und
Kunst.

(1) JO C 7 du 10.1.1998.

Radiation de l'affaire C-377/97 (1)

(1999/C 20/51)

Par ordonnance du 9 octobre 1998, le preÂsident de la
Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a ordonneÂ
la radiation de l'affaire C-377/97: Commission des Com-
munauteÂs europeÂennes contre ReÂpublique helleÂnique.

(1) JO C 7 du 10.1.1998.

Radiation des affaires jointes C-239/96 et C-240/96 (1)

(1999/C 20/52)

Par ordonnance du 14 octobre 1998, le preÂsident de la
Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a ordonneÂ
la radiation des affaires jointes C-239/96 et C-240/96:
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
soutenu par ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne, par
Royaume de Danemark et par Conseil de l'Union euro-
peÂenne contre Commission des CommunauteÂs europeÂ-
ennes, soutenue par Parlement europeÂen.

(1) JO C 269 du 14.9.1996.

Radiation de l'affaire C-370/97 (1)

(1999/C 20/53)

Par ordonnance du 20 octobre 1998, le preÂsident de la
Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a ordonneÂ
la radiation de l'affaire C-370/97 (demande de deÂcision
preÂjudicielle de l'Oberster Gerichtshof): Poloco SA contre
Jürgen Denz.

(1) JO C 387 du 20.12.1997.
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TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

ORDONNANCE DU TRIBUNAL
DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 23 octobre 1998

dans l'affaire T-25/96 (92), Arbeitsgemeinschaft Deutscher
Luftfahrt-Unternehmen et autres contre Commission des

CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Taxation des deÂpens)

(1999/C 20/54)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

Dans l'affaire T-25/96 (92), Arbeitsgemeinschaft Deutscher
Luftfahrt-Unternehmen, eÂtablie aÁ Bonn, composeÂe des
membres suivants: Aero Lloyd Flugreisen GmbH & Co.
Luftverkehrs-KG, eÂtablie aÁ Oberursel (Allemagne), Air
Berlin GmbH & Co. Luftverkehrs KG, eÂtablie aÁ Berlin,
Condor Flugdienst GmbH, eÂtablie aÁ Kelsterbach (Alle-
magne), Germania Fluggesellschaft mbH, eÂtablie aÁ Berlin,
Hapag-Lloyd Fluggesellschaft mbH, eÂtablie aÁ Langenhagen
(Allemagne), LTU Lufttransport Unternehmen GmbH &
Co. KG, eÂtablie aÁ Düsseldorf, et Hapag-Lloyd Fluggesell-
schaft mbH, eÂtablie aÁ Langenhagen (Allemagne), repreÂsen-
teÂes par Me Gerrit Schohe, avocat aÁ Hambourg, ayant eÂlu
domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Marc Baden,
34 b, rue Philippe II, contre Commission des Communau-
teÂs europeÂennes (agent: M. Paul Nemitz), ayant pour objet
une demande de taxation des deÂpens introduite aÁ la suite
de l'ordonnance du Tribunal de premieÁre instance du
14 mars 1997, Arbeitsgemeinschaft Deutscher Luftfahrt-
Unternehmen et Hapag-Lloyd contre Commission
(T-25/96, Rec. p. II-363), le Tribunal (cinquieÁme chambre
eÂlargie), composeÂ de M. J. D. Cooke, preÂsident, et de M.
R. García-Valdecasas, Mme P. Lindh, MM. J. Pirrung et M.
Vilaras, juges; greffier: M. H. Jung, a rendu le 23 octobre
1998 une ordonnance dont le dispositif est le suivant:

Le montant total des deÂpens aÁ rembourser par la Commis-
sion aux requeÂrantes est fixeÂ aÁ 30 000 DEM, aÁ majorer de
la TVA eÂventuellement due sur cette somme.

(1) JO C 145 du 18.5.1996.

Recours introduit le 3 novembre 1998 contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes par UPS Europe NV/SA

(Affaire T-182/98)

(1999/C 20/55)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 3 novembre 1998 d'un recours dirigeÂ

contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes et
formeÂ par UPS Europe NV/SA, repreÂsenteÂe par Me T. R.
Ottervanger, eÂlisant domicile au cabinet Loeff Clayes Ver-
beke, 5, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision de la Commission de ne pas ouvrir
la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 93, paragraphe 2, du
traiteÂ aÁ l'encontre de la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Alle-
magne en ce qui concerne les probleÁmes relatifs aux
aides d'EÂ tat viseÂs dans la plainte de la requeÂrante;

Ð condamner la Commission aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le 7 juillet 1994, la requeÂrante, qui appartient au groupe
de socieÂteÂs «United Parcel Service» (UPS) qui assure dans
le monde entier un service de livraison de colis, a saisi la
Commission d'une plainte en lui demandant qu'une proceÂ-
dure soit engageÂe pour constater, notamment, que le com-
portement abusif sur le marcheÂ mis en úuvre par le Deut-
sche Bundespost Postdienst, aÁ preÂsent la Deutsche Post
AG, ainsi que les subventions croiseÂes reÂaliseÂes par cette
socieÂteÂ, sont contraires au traiteÂ, et notamment aÁ ses
articles 86, 90, 92 et 93.

Le 19 deÂcembre 1997, la Commission a envoyeÂ une lettre
deÂclarant qu'elle ouvrirait la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 93, paragraphe 2, du traiteÂ «au deÂbut de l'anneÂe
prochaine». Le 10 aoßt 1998, la requeÂrante a envoyeÂ une
lettre en demandant aÁ la Commission de prendre position
sur la plainte qu'elle avait deÂposeÂe aÁ l'encontre de la ReÂpu-
blique feÂdeÂrale d'Allemagne en vertu de l'article 92. Le
2 octobre 1998, la Commission a eÂcrit en reÂponse aÁ cette
demande qu'elle «examinerait» la situation et le comporte-
ment de la Deutsche Post AG aÁ la lumieÁre de l'article 86
du traiteÂ et qu'elle n'ouvrirait pas Ð tout au moins pour
l'instant Ð la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 93 (la deÂcision
litigieuse).

La requeÂrante invoque quatre moyens aÁ l'appui de sa preÂ-
tention:

1. La Commission a violeÂ l'article 93, paragraphe 2, du
traiteÂ en s'abstenant d'ouvrir la proceÂdure preÂvue par
cet article aÁ l'encontre de la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Al-
lemagne. Dans sa lettre du 19 deÂcembre 1997, la Com-
mission a indiqueÂ qu'elle ouvrirait une proceÂdure au
deÂbut de l'anneÂe 1998. Selon la requeÂrante, cette
deÂclaration implique qu'aÁ cette eÂpoque la Commission
eÂtait parvenue aÁ la conclusion qu'elle avait les plus
grandes difficulteÂs pour deÂterminer si les mesures
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concernant les aides mentionneÂes dans la plainte
eÂtaient compatibles avec le marcheÂ commun. En conseÂ-
quence, la Commission eÂtait tenue d'ouvrir la proceÂ-
dure preÂvue aÁ l'article 93, paragraphe 2, et la deÂcision
de ne pas ouvrir cette proceÂdure eÂtait illeÂgale.

2. La deÂcision litigieuse de la Commission viole
l'article 190 du traiteÂ dans la mesure o� elle ne fournit
pas aÁ la requeÂrante de justification approprieÂe quant
aux raisons qui ont conduit la Commission aÁ modifier
sa position initiale.

3. La Commission a meÂconnu le principe de la confiance
leÂgitime.

4. La Commission a violeÂ le principe de bonne adminis-
tration dans la mesure o�, en l'espeÁce, elle n'a pas
traiteÂ la plainte de la requeÂrante avec la diligence
requise.

Recours introduit le 19 novembre 1998 contre Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes et Conseil de l'Union

europeÂenne par Dorothy Bell et autres

(Affaire T-184/98)

(1999/C 20/56)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 19 novembre 1998 d'un recours
formeÂ par Dorothy Bell et autres, repreÂsenteÂs par Mes Ken-
neth Parker QC et Rhodri Thompson, Monckton Cham-
bers, 4 Raymond Buildings, Gray's Inn, Londres WC1R
5BP, Royaume-Uni et dirigeÂ contre la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes et le Conseil de l'Union euro-
peÂenne.

Les parties requeÂrantes concluent aÁ ce qu'il plaise au Tri-
bunal:

1) deÂclarer illeÂgal le rejet de la plainte des requeÂrants
suite au deÂfaut, de la part de la Commission et du
Conseil, de prendre aÁ l'eÂgard des requeÂrants les me-
sures speÂcifiques que comporte l'exeÂcution de l'arreÃt
rendu par le Tribunal le 12 deÂcembre 1996, Altmann
et autres contre Commission, T-177/94 et T-377/94, et
de constater l'existence d'une faute de service enga-
geant la responsabiliteÂ de la Commission et du
Conseil;

2) condamner la Commission et le Conseil aÁ verser aux
requeÂrants:

a) les sommes preÂsenteÂes dans les tableaux joints en
annexe 7 de la requeÃte, telles qu'actualiseÂes aÁ la
date du prononceÂ de l'arreÃt; et, dans l'hypotheÁse
o� aucune deÂcision ne serait adopteÂe eu eÂgard aux
montants dus par les requeÂrants au titre des contri-
butions fiscales britanniques sur ces sommes,

b) la somme suppleÂmentaire constitueÂe par

i) la somme due par les requeÂrants en application
des reÁgles fiscales britanniques, et dont le mon-
tant est soumis au reÂsultat de la neÂgociation en
cours entre les parties et l'administration fiscale
britannique; ou, aÁ titre subsidiaire, par

ii) la dette exacte due par les requeÂrants au TreÂsor
public britannique, le Conseil et la Commission
eÂtant tenus d'indemniser les requeÂrants eu
eÂgard aÁ d'eÂventuelles dettes de ce type; et

3) condamner le Conseil et la Commission aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Les requeÂrants sont tous des membres du personnel de
l'UKAEA (United Kingdom Atomic Energy Authority) par-
ticipant au projet JET. Ils demandent des dommages-inteÂ-
reÃts pour le preÂjudice subi suite au deÂfaut, de la part du
Conseil et de la Commission, de prendre, en deÂpit d'une
mise en demeure, les mesures que comporte l'exeÂcution de
l'arreÃt rendu par le Tribunal le 12 deÂcembre 1996 (1), Alt-
mann et autres contre Commission, T-177/94; Casson et
autres, T-377/94.

Leur argumentation est, en substance, la meÃme que celle
des requeÂrants dans l'affaire T-30/98, Altmann et
autres (2), aÁ l'exception des dates aÁ partir desquelles cou-
rent, selon les requeÂrants, les dommages-inteÂreÃts. MalgreÂ
les diffeÂrences techniques aÁ la base de leur demande, l'arreÃt
n'ayant pas annuleÂ les deÂcisions concernant les requeÂrants
dans le cadre de la preÂsente proceÂdure, ceux-ci font valoir
que leur demande est en substance identique aÁ celle des
requeÂrants dans l'affaire T-30/98 et que la Commission et
le Conseil eÂtaient tenus par le droit communautaire de
reÂparer le preÂjudice subi par tous les membres du person-
nel de l'UKAEA participant au projet JET et identifieÂ dans
l'arreÃt ou de payer des dommages-inteÂreÃts en cas de deÂfaut
d'exeÂcution.

(1) Rec. 1996, p. II-2041.
(2) JO C 184 du 13.6.1998, p. 11.
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Recours introduit le 25 novembre 1998 contre Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes par CompanÄ ía Inter-

nacional de Pesca y Derivados, S.A. (INPESCA)

(Affaire T-186/98)

(1999/C 20/57)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 25 novembre 1998 d'un recours
dirigeÂ contre la Commission des CommunauteÂs europeÂ-
ennes et formeÂ par la CompanÄ ía Internacional de Pesca y
Derivados, S.A. (INPESCA), ayant son sieÁge social aÁ Ber-
meo (Espagne), repreÂsenteÂe par Mes Iciar Angulo Fuertes
et BegonÄa Angulo Fuertes, avocates au barreau du Pays
basque, eÂlisant domicile aÁ Luxembourg chez Me Ernest
Arendt, avocat, 8-10, rue Mathias Hardt.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision attaqueÂe;

Ð constater, conformeÂment aux dispositions combineÂes
de l'article 176 et des articles 178 et 215, deuxieÁme
alineÂa, du traiteÂ, le droit de la CompanÄ ía Internacional
de Pesca y Derivados, S.A. (INPESCA) aÁ l'obtention, aÁ
titre d'indemniteÂ pour le preÂjudice que lui a causeÂ
l'adoption de la deÂcision attaqueÂe, du concours finan-
cier communautaire refuseÂ, s'eÂlevant aÁ 216 886 200
ESP, augmenteÂ des inteÂreÃts de retard deÂcoulant du
refus de ce concours financier communautaire aÁ partir
du 12 mars 1992 jusqu'aÁ la date du versement, confor-
meÂment aux principes de droit communs aux EÂ tats
membres;

Ð condamner la Commission aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Par le preÂsent recours, la socieÂteÂ requeÂrante, dont l'objet
social comprend la construction, l'acquisition, l'adminis-
tration, la location, la reÂparation et l'exploitation de na-
vires, conteste la deÂcision de la deÂfenderesse du 16 sep-
tembre 1998 refusant l'octroi du concours financier com-
munautaire demandeÂ pour un projet de construction d'un
thonier frigorifique (nos ES/0002/90 et ES/0224/91).

Elle rappelle aÁ cet eÂgard que, par deÂcisions des
18 deÂcembre 1990 et 8 novembre 1991, la Commission a
deÂclareÂ que, bien qu'il reÂunisse toutes les conditions exi-
geÂes pour l'obtention du concours en cause, le projet sus-
mentionneÂ ne pouvait beÂneÂficier effectivement de celui-ci,
les disponibiliteÂs budgeÂtaires pour les anneÂes 1991 et 1992
eÂtant insuffisantes aÁ cet effet.

AÁ cet eÂgard, la requeÂrante consideÁre comme eÂtabli que,
par suite de remboursements, de reÂductions ou de non-
affectation, ces disponibiliteÂs budgeÂtaires sont resteÂes dans
une large mesure inutiliseÂes et que, en outre, du fait de
l'annulation et du remboursement de nombreuses aides
indßment octroyeÂes pour la construction ou la modernisa-
tion de navires de peÃche, il existe suffisamment de creÂdits
pour soutenir le projet en cause.

Selon la requeÂrante, c'est eÂgalement aÁ tort que la deÂcision
attaqueÂe mentionne l'article 37 du reÁglement (CEE)
no 4028/86 (1), qui limiterait le reÂexamen des projets non
financeÂs par suite de l'insuffisance de moyens financiers.
Elle fait valoir que la Commission elle-meÃme deÂclare, aÁ
l'article 6, paragraphe 2, de la proposition de reÁglement
relatif aux actions structurelles dans le secteur de la
peÃche (2), que les sommes engageÂes au titre d'octroi de
concours pour les projets de la Commission entre le 1er

janvier 1989 et le 31 deÂcembre 1993 et qui n'ont pas fait
l'objet d'une demande de paiement deÂfinitif sont deÂgageÂes
d'office par celle-ci, sans preÂjudice des projets qui font
l'objet de suspension par deÂcision de justice; il en reÂsulte
que les projets soumis aÁ contrôle juridictionnel, tels que
celui en cause, doivent eÃtre pris en consideÂration. En outre,
la Cour des comptes des CommunauteÂs europeÂennes a
confirmeÂ, dans son rapport annuel pour 1990, que les
demandes de concours financier preÂvues dans le reÁglement
(CEE) no 4028/86 ont eÂteÂ examineÂes au cours de plus de
deux exercices.

La requeÂrante conclut en affirmant que la deÂcision atta-
queÂe est entacheÂe de deÂtournement de pouvoir et qu'elle
meÂconnaît le principe de non-discrimination.

(1) ReÁglement (CEE) no 4028/86 du Conseil du 18 deÂcembre 1986
relatif aÁ des actions communautaires pour l'ameÂlioration et
l'adaptation des structures de la peÃche et de l'aquaculture (JO
L 376 du 31.12.1986, p. 7).

(2) JO C 176 du 9.6.1998, p. 44.

Recours introduit le 25 novembre 1998 contre Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes par Pascal Juan

Cubero Vermurie

(Affaire T-187/98)

(1999/C 20/58)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 25 novembre 1998 d'un recours
introduit contre la Commission des CommunauteÂs europeÂ-
ennes par Pascal Juan Cubero Vermurie, domicilieÂ aÁ
Bruxelles, repreÂsenteÂ par Me Eric Boigelot, avocat au bar-
reau de Bruxelles, eÂlisant domicile aÁ Luxembourg en
l'eÂtude de Me Louis Schiltz, 2, rue du Fort Rheinsheim.
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Le requeÂrant conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision de l'AutoriteÂ investie du pouvoir de
nomination (AIPN), dateÂe du 6 avril 1998, de ne pas
le promouvoir au grade A5 dans le cadre de l'exercice
de promotions 1998;

Ð annuler la deÂcision du 9 octobre 1998 rejetant la reÂcla-
mation introduite par le requeÂrant le 27 avril 1998 en
enregistreÂe au secreÂtariat geÂneÂral le 6 mai 1998 sous le
numeÂro R/436/98, contre la deÂcision attaqueÂe du
6 avril 1998;

Ð condamner la deÂfenderesse aÁ payer au requeÂrant une
indemniteÂ pour preÂjudice mateÂriel et moral fixeÂ ex
aequo et bono, sous reÂserve d'augmentation ou de
diminution en cours de proceÂdure, aÁ 250 000 BEF;

Ð condamner, en tout eÂtat de cause, la deÂfenderesse aux
deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le requeÂrant a deÂjaÁ exerceÂ plusieurs fonctions dans le ser-
vice public europeÂen (entre autres en tant que membre du
service juridique de la deÂfenderesse, reÂfeÂrendaire aupreÁs
d'un juge de la Cour de justice, assistant du directeur
geÂneÂral de la DG XXIV).

AÁ l'appui de sa requeÃte, il invoque

Ð une violation du statut, notamment de l'article 24,
alineÂas 3 et 4, et l'article 45, paragraphe 1,

Ð une meÂconnaissance des principes geÂneÂraux de droit,
tel celui selon lequel tout acte adminstratif doit reposer
sur des motifs leÂgalement admissibles, c'est-aÁ -dire per-
tinents et non-entacheÂs d'erreur de droit ou de fait, et
ceux selon lesquels une solution ne peut eÃtre contraire
aÁ une reÁgle de justice et d'eÂquiteÂ,

Ð et une violation des principes de la proportionnaliteÂ,
de l'eÂgaliteÂ de traitement entre les fonctionnaires et de
la confiance leÂgitime.

Selon le requeÂrant, en arreÃtant les deÂcisions attaqueÂes,
l'AIPN a appliqueÂ des criteÁres arbitraires et ineÂquitables
lui portant un preÂjudice grave.

Le preÂjudice moral du requeÂrant reÂsulte du fait que, mal-
greÂ une mobiliteÂ motiveÂe par une perspective de carrieÁre
augmentant son expeÂrience et ses connaissances, il se voit

interdire un grade meÂriteÂ. Le preÂjudice mateÂriel reÂsulte
d'un manque de reÂmuneÂration suppleÂmentaire depuis le 1er

avril 1998, date aÁ laquelle sa promotion aurait dß inter-
venir.

Recours introduit le 4 deÂcembre 1998 contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes par commune de Sassuolo

(Affaire T-189/98)

(1999/C 20/59)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 4 deÂcembre 1998 d'un recours dirigeÂ
contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes et
formeÂ par la commune de Sassuolo, repreÂsenteÂe par Me

Fabio Dani, du barreau de Ferrare, et ayant eÂlu domicile aÁ
Luxembourg, en l'eÂtude de Me Alex Schmitt, 71, rue des
AubeÂpines.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision D(98) DG V.A.4 DC/MG/
se/980511 de la Commission, Direction GeÂneÂrale V, du
12 mai 1998, communiqueÂe le 5 octobre 1998 aÁ la
requeÂrante, l'administration communale de Sassuolo,
par le ministeÁre du Travail et de la SeÂcuriteÂ sociale de
la ReÂpublique italienne;

Ð condamner la deÂfenderesse aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

La requeÂrante en l'espeÁce, une commune italienne, attaque
le refus de proroger un projet pilote financeÂ par le Fonds
social europeÂen (programme Ariane), concernant la recher-
che et le deÂveloppement de systeÁmes d'application de
recherche d'emploi.

Il y a lieu de rappeler aÁ cet eÂgard, en premier lieu, que,
selon le calendrier du projet, les dates limites spour identi-
fier les deÂpenses admissibles au concours du Fonds, pour
effectuer la clôture des paiements aux beÂneÂficiaires finals
et pour appreÂcier le financement ont eÂteÂ fixeÂes respective-
ment au 31 deÂcembre 1996, au 31 deÂcembre 1997 et au
30 avril 1998. Il convient encore de preÂciser sur ce point
que l'application de la phase 4 du projet, deÂnommeÂe «Ges-
tion du service», consistant entre autres dans l'ouverture
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de l'agence au public pour mettre en relation l'offre et la
demande, a subi un certain retard, dß aux travaux de reÂa-
meÂnagement des locaux dans lesquels le service est situeÂ.
C'est ce qui a motiveÂ la demande de prorogation du deÂlai
de fonctionnement du service jusqu'au 22 juni 1998, dont
le rejet a fait l'objet de la deÂcision attaqueÂe en l'espeÁce.

Selon la requeÂrante, cette deÂcision est le fruit d'un deÂtour-
nement de pouvoir manifeste et n'est aucunement motiveÂe.
AÁ son avis, le rejet de la demande de prorogation intro-
duite par la commune est incompreÂhensible, s'agissant
d'un laps de temps d'un mois et demi seulement deÂcoulant
de faits totalement impreÂvisibles. En effet, ce deÂrapage a

eÂteÂ causeÂ par certains retards dans les travaux de reÂameÂna-
gement des locaux dans lesquels le service en question
devait s'installer.

Le requeÂrant ne partage pas non plus l'affirmation selon
laquelle la demande de prorogation aurait dß eÃtre intro-
duite avant le 31 deÂcembre 1996 eÂtant donneÂ qu'aÁ cette
date il eÂtait encore impossible de deÂterminer l'ampleur
reÂelle du retard preÂciteÂ. Autrement dit, tant qu'elle a
estimeÂ reÂaliste de pouvoir mener aÁ bien le projet dans les
deÂlais initialement annonceÂs, la commune a poursuivi son
activiteÂ, ne se deÂcidant aÁ demander la prorogation que
lorsque le retard a pu eÃtre appreÂcieÂ exactement.
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